
N° 238 / Hebdomadaire / 29 novembre 1978 / 5 FF. Suisse 3 FS / Belgique 42 fB 

lARZAC :PARIS· PERIMETRE INIIRDIT 1 
., 

L'entrée dans Paris 
de la marche des paysans du Larzac 
dépendra du rapport de forces politique. 
Réponse le 2 décembre (voir p.20) 

/ 
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Déserteur de 
l'éducation 
nationale , I l est un autre domai­ 

ne que l'armée où 
des problèmes de· 
contrat se posent de 

façon dramatique : l'Educa- T 
tion Na.tiônà1e. 
Imaginez 'qu'!!,J.1 bout de 

deux ans ·d'études à l'Ecole 
Normale vous vous a.perceviez 
que le métier d'instituteur ne 
vous convient pas, impossible 
de fa.ire marche arrière sous 
peine d'a.vo-ir à payer une 
«amende» de .BOOOF a.u 
minimum. Ea effet a.va.nt d'a­ 
voir .passé le concours de re­ 
cru tem en t, a.u moment de 
l'inscription, l'Education Na.­ 
tiona.le oblige les ca.ndida.ts 
dont certains sont encore mi­ 
neurs à signer un contrat de 
dix a.ns en ca.s de réussite ; la. 
rupture du contrat oblige le 
norma.llen démissionna.ire à 
«rembourser» ses «frais de 
scola.rité». 

Les norma.llens a.u cours de 
leurs deux années de forma.­ 
tien sont payés, ma.is a.vec ce 
sala.ire U fa.ut bien se nourrir, 
payer un loyer, cotiser à la. 
sécurité sociale, à la. oa.isse de 

. retraite, subvenir a.ux fra.18 de 
: déplacement . lorsque l'Ecole 
Normale les éparpille, pour 
des stages da.ne tout le dépa.r- 

. tement, ... Alors «rembour­ 
ser des frais de scolarité» ? 
Quelle imposture I Il s'agit 
bien plutôt en leur infligea.nt · 
uneg1gantesqueamende, de 
f&ire payer leur audace à ceux 

. qui par leur démission enten­ 
dent manifester ieur opposï­ 
tton aux doctrines actuelles 
de l'enseignement, doctrines 
qui font de l'enta.nt un pompe 
à conna.1ss&noe et de l'institu- 

. teur un relais du pouvoir. 
Malgré, ce rieqùe énorme, 

des norm.&Uens ont le courage 
de dém1ss1onner,-1ls sont déjà 
26 en Saina et Marne sur les 
300 sortants de Juin 1978 •. 
Deux alternatives s'offrent~ 
eux. La première : rerp.bour- · 
ser. Il faut savoir qu'à partir 
de ce moment là leur rem­ 
boursement relève du nsc a­ 
vec toute la compëtence ~ le 
tact qu'on lut connait. Le 
remboursement s'échelonne ' 
sur·qua.tre ans, payable en 16 
versements trimestriels, 11 
suffit de calculer 60000 et 
c'est le minimum. en quatre 
ana, cela. fait des versements 
trimestriels de 3125F, soit de· 
plus de lOOOF pax mois. 
Quand on sa.1t que deux an­ 
nées d'études à l'Ecole Nor­ 
male ne donnent droit à au­ 
cun diplôme, que le démis­ 
sionna.ire bien qu'11 a.it tra­ 
vaillé deux ans n'a. pas droit 
a.ux allocations chômage, on 
voit da.na quelle situation 
l'Education Na.tlona.le met 
ceux qui la. désertent. Au 
mieux le normalien démis- 

stonnatre trouvera. un emploi 
sans qua.lif1ca.tion, pa.yé a.u 
SMIC, soit 1800F pa.r mois. 
Sur cette somme, 11 devra. pré­ 
lever lOOOF a.u profit de l'Etat 
et ceci pendant quatre a.ns. Au 
pire, son éta.t de chômeur ne 
lui donnera même pas droit à 
tin sursis de remboursement. 
C'est intolérable, c'est inqua­ 
lifiable. C'est de l'incita.tien 
au suicide. 
La deuxième alternative : 

ne pas rembourser. Elle est 
encore plus intenable que la. 
première: c'est s'exposer à 
des poursuites judiciaires, à 
des saisies sur ses biens per­ 
sonnels. Il faut ne plus rien 
a.voir à son nom, ni logement, 
ni meubles, ni voiture, ni 
compte en _banque et ne plus 
avoir de tràvall fixe sous psi- 
' ne de reten<îes systématiques 
sur le sala.ire. Vivre chez des 
copains et travailler au noir, 
c'est souvent difficile quel­ 
ques mois, mais toute une vie! 
Le norma.llen qui démission­ 
ne et qui refuse de rembour­ 
ser se met dans la même 
situation que les camarades 
qui désertent de l'armée, leur 
vie ne sera qua ïuite et insécu­ 
rité. 
Il existe bien une troisième 

possibllité qui met en éviden­ 
ce à quel point notre société 
est une société dè répression, 
une société militaire : le dé- 

. misstonnatre peut être acquit­ 
té de son remboursement s'il 
s'engage à l'armée. A croire 
qu'il n'y a. pa.iï s1 loin de 

. l'instituteur briard au légion­ 
naire qui enva.h1t,l' Af~ique . 

Mon cas est plus pa.rtfou­ 
lier. Je n'ai pas rompu mon 
contrat de mon propre fait 
-puisque j'a.iété exolU:de l'Eoo­ 
le Normale de Melµ en juin 
dernier à la suite des évène­ 
ments politiques qui pend~t 
trois mois ont secoué cette 
école : occupation des locaux 
pendant un mois, remise en 
cause de la formation, atellers 

, pêda.gogtques sauvages ... Mon 
·èxclua1on, donc ma cond&m­ 
nat1on à uns amende de plu­ 
sieurs mnïrons, puisque être 
exclu équivaut à rompre son 
oontrat I Mon exclusion donc 
a été prononcée par un conseil 
de prefesseure complètement . 
inconscients de la gravité' de 
leur décision sous la. pression ' 
d'un directeur d'Ecole Nor­ 
male qui pour leur donner 
bonne conscience leur a ra­ 
conté les ~ _ ca mensonges ; 11 
leur a, par exemple,.affirmé· 
que je pourrai me représenter 
à n'importe quel concours de 
recrutement da.n'a n'importe 
quelle Ecole Normale, ou mê­ 
me que je pourrai obtenir un 
poste d'instituteur ,rempla­ 
ça.nt, deux choses qub la. loi, et 
11 le savait, interdit à quicon­ 
que s'est fait exclure d'un!:! 
école normale. MaiB surtout 
mon exclusion a. été pronon­ 
cée, ma présence ayant été 
:rejetée. Même les tribuna.ux­ 
milita.ires essaient de fa.ire 
preuve d'un peu plus $le «dé­ 
mocratie». Exclu au niveau de 
l'Ecole Normale pour «rësuï- 

tata scolaires insuffisants», 
a.u niveau rectoral ce motif 
était déjà transformé en «man 
que de conscience profession­ 
nelle» et a.u niveau ministériel 
mon dossier entre autres 
joyaux que je n'a.ura.i jamais 
le loisir de connaitre fait état 
de «mon attitude qui tout au 
long de l'année a entretenu un 
mauvais climat dans l'Ecole­ 
Normale de Melun.» Mon ex-. 
clusion met en tous cas en 
évidence une double contra­ 
diction de la forma.tien dans 
les écoles normales : reçu 
premier au concours de re­ 
crutement en octobre 77 (j'é­ 
tats d'ailleurs mineur au mo­ 
ment de la. signature du con­ 
·trat), donc thëoriquementte­ 
plus apte» à profiter des en­ 
seignements de l'EN,-j'ai sur­ 
tout été le premier jugé indé­ 
sirable a.u sein de l'Education 
Nationale ; d'autre part com­ 
ment expliquer qu'une admi­ 
nistration qui exclut certains 
de ses membres pour incom­ 
pétence professionnelle refu­ 
se par ailleurs la. démission de 
ceux qui d'eux-mêmes ont 
réa.llsé que le métier d'institu­ 
teur ne leur convient pas. 
Vous me permettrez de ter­ 

miner cette lettre pa.r un appel 
à ceux qui exclus ou démis­ 
sionnaires se retrouvent da.ns 
la même situation que moi, 
déserteurs de l'Education Na­ 
tionale. Regroupons nous, 11 y 
a. sllrement quelque chose à 
fa.1re. 

Jean Obrlatophe Cloarec e 
BP 4 ChaUIDH11l•Brie 

77Sto Verneall ltztane 

Marchébio 

N on, non et non 111 Le · marché de St Jean de 
Boiseau n'est pa.e le 
premier marché b1o, 

n1 le seul. VG>1o1 une liste ex­ 
·tratte de · ... «Agriculture et 
Vie» (n ° de 1976) revue des 
agriculteurs appliqué.nt la 
méthode I.emaire-.,aoher. 

- Grezieu-ia-Varenne (Rhô­ 
ne1,le samedi en débu't a•a:·' 
près-midi 
- Fontanil (Isère), le vendredi 
de 16h à 19h30 
- Avrillé (Maine et Loire), le 
samedi après-midi 
- Villeneuve-sur Lot (Lot et 
Garonne), le mercredi matin, 
de 8h à 12h (porte de Pujols) 
- Pernes-lés-Fontaines (Và.u-. 
cluse) (chez M. Tamisier), le 
vendredi après-midi 
- Ca.bannes (Bouehea du Rhô­ 
ne)(chez M. Salel), le mercredi 
apres-mmi 
- Le Plan-de-Campagne (Bou­ 
ches-du-Rhône), le mercredi 
après-midi 
- Furdenheim (Bas-Rhin), 
tous les samedis (sauf veilles 

de fêtes de !Oh à 12h) 
- Saintes tous les vendredis · 

. - Aytré (près de La Rochelle) 
tous ·1es vé:qdredis . 
- Bordeaux, place Saint Pier­ 
re, tous les jeudis de 9h à 16h. 

• • 
Racistes 
de toutes 
couleurs 

L e racisme c'est l'apo­ 
logie du crime, c'est 
le lien unissant les 

_ classes d'âgedans la 
même immonde souillure, le 
,rac,i"§me. c'est encore l'armée, 
la police, les tortionnaires, 
qui suintent dans les cellules 
de notre esprit. Le racisme, 
c'est surtout nous et notre 
communication a.veo les au­ 
tres. 
Le racisme c'est le matra­ 

quage, la d1stillatiol} d'une 
culture déviante vers le fas­ 
cisme, c'est le film-à la télévi­ 
sion, c' est le match de football 
du dimanche après-midi, c'est 
l'information du «Parisien Li­ 
béré». C'est aussi la théologie 

· des faux Pl'.êohe\lff! et de. ceux. 
qui prêchent et prônent le, 
faux. Le raorsme, c'est la 
société technologique avan­ 
cée, camouüëe en oivllisatioh, 
c'est encore et surtout la peur·, 

· de l'aüt:re·: C'est la femme' 
violée, Ia·Uberté bafouée, I'or­ 
dre étatique établi, la. .démo­ 
cratie maquillée et la justice 
aveuglée par l'argent et les 
privilèges. Le racisme, c'est 
Beaubourg le temple de l'antt­ 
oulture êt de l'a.br:utissement 
à «overdose». 
Le raciste, c'est toi, c'est · 

moi, qui Insultons le pauvre 
nè~ ou 1~ bicot ma.l pl,acé sur 
ton ôhemin. C'E!Bt cetui qui 

· cautionne : «-Nationa.11té Fran­ 
çatse = Norine P'ranoaise•, 
xënopnobrë primaire d'.ui\" 
peuple v1seé au rouge et aux 
goldos. Celui qui tue l'Indien 
dans sa nëbuteuse enfance 

· pa.r une 'plàtsanterie qui planè 
dans le mép~... · 

Vollà-ce que sont racisme et 
racistes; on né s'en lave pas 
comme cela., _ _ça_ dégouline 
comme le pétrole sur les pla­ 
ges bretonnes, oa. suin te par , 
les pores de la peau, ça im-· 
preig,nenetl'humour, ça en- . 
glue la tendres,ee et l'a­ 
mour ... 

Alors que fa.1re 9 Nier l'évi­ 
dence et croire que l'on a. 
toujours raison, espérer enco­ 
re à quelques sentiments in­ 
nés qui vous innocentent un 
coupable et vous eondamnent 
un innocent 9 Allons, cela. se­ 
rait trop fa.elle d'accepter tou- .. 
tes ces idées préconçues. 
Non I nous l'avons acquis ce 
racisme et nous continuons à 
le cultiver, à l'améliorer et ce 
qui est plus grave, à ne pas le 
concevoir comme le pire des 
assassina.te. On a. bonne cons- 

cience de critiquer les autres, 
de les excommunier ou de 
jeter l' «ostracisme» sur leurs 
idées, deïes traiter en «pa­ 
ria.a», en dé_gép~~éf! ~t en mens­ 
tres d'inhumanité. C'est facile 
ci.e placer un bouc émissaire, 
surtout quand celui-ci se pré­ 
sente, 11 servira de sublima­ 
tion <ile nos rancunes et de 
notre sadisme. Il sera le «haut 
parleur» de nos actions. Il 
sera le leader de notre honte. 
Pouvons-nous de ce fait in­ 

terdire les meetings fa.cistes ? 
C'est endiguer la rancune et la. 
haine, ce n'est' pas l'éliminer 
ou la. combattre. Ainsi "Gaston 
Deferre, le Raymond Barre de 
la gauche, ce Michel Sardou 
symphoniste de l'Interna.tio­ 
nale, glisse le;ntement la cou­ 
veiiture sur- sa honte, comme 
tout Français moyen qui se 
respecte. 

LE! problème n'est même pas 
comme on pourrait le croire 
une stmple interdiction d'ex­ 
pression, en fait ce n'est pa.s 
supprimer l' «action françai­ 
se», «légitime défense» ou les 
groupes «néo-nazis» qui ré­ 
soudra le problème, mais c'est 
la «simple» remise en ques­ 
tion ,de nos critiques 1rration­ 
nellès et lamentables que l'on 
peut apporter à l'encontre des 
«travailleurs immigrés», des 
«métèques», des «rouges», 
des «jaunes». 
La lutte oonntre le racisme 

est il1ée à notre lutte ëoologt­ 
q~e de tous les jours. • 

.Bon ~quil~bre . 
nerv.eux· .. 

A l' ANPE de )i{onta.u­ ban, je viens de voir· 
les deux demandes 

. .d'emploi suivantes.· 
Je ne sa1s pas l'intérêt que 
ça peut·a.voir, mais je vous 
les transmet à tput ,haSar<l. ·, 
«La COGEMA recrut.e 100 mi­ 
neurs, de 21 à 30 ans , pour 
un chantier dans le canton 
Nord, à 40-km (\e Montp~llfe_r.-; 
Sala.ire : 2 500 à 3 600 F». 
«CCYGEMA. recrute 30 conduc­ 
teurs d'.engins (chargeurs sur 
pneus, bull, dump ... ). Sa.la.1re 
2300 à 2600 F. Chantier can­ 
ton Nord à 40 km de-Montpel­ 
lier». 

Ce qui me semble drôle, 
c'est que les qua.lités requises 
sont: «bon équilibre ner­ 
veux». 'Est-ce' seulement à 
cause de la fatigue du tra­ 
vail? 

j 

·a.D .• 

Photo Lambours 
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1 
Un mnateur chez: les «pros» 

L- secte do Te.m pie. 
de. lôl C r~vo1.te sè.v i t 
too j ou l'S ; m pv l'li."'1én. t ! 

J onestown Guyana : un mystique décon­ necté, vaguement ami du président 
Carter, mystique notoire lui aussi, crée 

sa ville, sa vie. Schéma classique mille/ ois répété. 
Le mégalomane n'invente rien, n'innove rien. Il 
est seul, monarque absolu, pare d'une garde 
prétorienne; ses sujets travaillent pour lui, 
abandonnent biens, vertus, slips et conscience à 
son profit. 
Le bonhomme torture, humilie et arrose le 

public de sa bonne et unique parole. Les 
contestataires de son Ordre vont au Goulag, au 
stade, en prison -qu'importe le· terme- à 
.Jonestown, ils 'agit d'un cercueil enfer. 

Ce Jones, si révérend, parle aussi d 'apocalyp­ 
se, il explique à ses ouailles qu'elles sont 
traquées, qu'elles doivent se préparer à affronter 
les périls-il ne dit pas «la Crisen-. Il oppose à son 
espace de sécurité, cerné en pleine jungle, un 

. espace de terreur si effrayant que seule, reste 
l 'échappatoire de la mort collective. Lafuite sans 
retour. 

. ~ . J 

Ce Jones luciférien, un Mansonau grand pied, . ~ 
fait la une et l'indignation de nos vertueux 
moyens d'information. Pourtant, que/ait-il que 
les autres Jones de par le monde ne/ont pas? 
Ilparle seut, sans écouter. Maisquefont nos 
radios, nos journaux, nos publicités, ces 
interminables listes d'agressions subtiles qui 
changent l'individu en citoyen silencieux et 
majoritaire. Si cela reste «bénin», dans notre 
libéralisme, que dire de ces pays où la censure fait 
que, seul, perce la voix de son maître ? 
Ce Jones opprimé, torture, au nom d'une 
idéologie, au nom du pouvoir ; Amnesty 
International vous citerait une liste sans fin des 
paysquiviolentlesdroiisdel'homme. 

Administration 
Bourg de Saint Laurent 
en Brionnais. 
71800LaClayette 
Tél :(85)281721 
Télex: ECCPOLE801630F 

Quant au suicide collectif; Jones n'invente 
rien non plus. Tout au plus prend-il del' avance et. 
lui donne-t-il le goût de l'orangeade. Nous, nous 

. avons le nucléaire et nos chefs d'Etat peuvent 
appuyer, avec notre complicité passive, sur le 
bouton rouge. Orangeade cyanurée, neutrons 

"\ 

en goguette; Jones ajoué à l'Etat et personne ne 
ï'avu. 
Précisons tout de même que ses sujets étaient, 

-dixit la presse, des schizophrènes. Ce que, bien 
sûr, ne sont pas les milliers d'humains qui votent 
la terreur atomique. Quant aux contestataires de 
la mort que nous sommes, l'Etat aimerait nous 
voir trouver un si sympathique leader. . 
Plusdeprison, defichage, de grève, d'insoumis­ 
sion, de marches, -de manifs, juste un meilleur 
desMondes, loin, bienloin danslajungle. .... .. . ., 

J.M.A .. 
'J 

: .... j 

·. 11·1 ~ ..... , .. 
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170F à 250F selon vos revenus. l 80F minimum 
pourl'étranger.150Fcollectlvités.100Fcas 
sociaux patentés, chômeurs, objecteurs, insou­ 
mis, taulards. 
Chèque bancaire ou postal à l'ordre des Editions 
Patatras, Bourg de St Laurent en Brionnais, 
71 800 La Clayette. 
NOM . 
PRENOM · . 
ADRESSE . 
CODE POSTAL : . 
VILLE _ . 

Noire télex est à la disposition des Abonnement 170 à 250F selon vos 
lecteurs. Par l'intermédiaire d'un revenus. 180F minimum pour 
poste public télex-PlT il est pos- l'étranger, ISOF pour les collecu- 
sible de nous envoyer des articles. virés JOOF pour les cas sociaux 

patentés, les chômeurs, les objec- 
De même, nous pouvons recevoir teurs, les insoumis et les taulards. 
des communiqués, qu'à notre 
tour avec notre propre télex, nous 
pouvons rediffuser à la presse 
(dans ce cas, meure «à rediffu­ 
ser» en tête du message pour que 
nous la mettions sur bande perfo­ 
rée). Pour toute information de 
dernière minute vous pouvez télé­ 
phoner jusqu'à dimanche 16h. 

Chèque bancaire ou postal à 
l'ordre des éditions Patatras, 
Le Bourg 71800 
St Laurent en Brionnais 
(joindre la dernière bande d'envoi 
el 2,40F en timbres) 

SARL Editions Patatras, Capital 
de 2100F. 

Nous vous demandons un délai de 
15 jours pour effectuer les abon­ 
nements, réabonnements en re­ 
lard et changements d'adresse. 

LA GUEULE OUVERTE N° 238 du 29 Novembre 1978 

Giscard reçoit le Larzac cinq sur cinq 
La montagne et ses feux rouges 
Le nucléaire en érection 
Les murs du Brionnais 
Bébés dans piscine maternelle 
Lés joues roses du Kapital 

p.4 
p.5 
p.6 
p.7 

p.14-15 
p.16-17 

(' 

3 



r--- , 
·Giscard reçoit le Larzac cinq sur-cinq .1 

P our le Président de la Répu­ 
, blique, 1~ Larzac est un «pro-, 

· blème» et Cohn-Bendit en est 
un autre. Giscard a indiqué la 

semaine dernière aux journalistes que le 
Larzac était un «problème d'utilisation 
des terres à des fins d'utilité publique». 
L'utilité publique de la terre, en géné­ 
ral, c'est de faire pousser de quoi 
nourrir le public. Et en l'occurence, s'il 
s'agissait de l'extension d'unefabrique 1 

de salaisons ou d'une colonie de va­ 
cances pour les retraités de la 
fonction publique, le libéralisme 
éclairé de Giscard aurait sans 
doute donné raison aux paysans. 
du Larzac, · 

Mais il s'agit de l'armée, et l'armée 
c'est sacré. L'armée a la part ·numéro 
un du budget dans tous les pays. de la 

.terre, sauf au Costa-Rica, dernier Etat 
civilisé de la planète (pas d'armée). On 
peut diffamer un chef d'Etat, pas 
l'armée. L'armée est le dernier rempart 
des dictatures (Iran), l'armée remplace 
le référendum dans la plupart des Etats 
américains du sud et africains, mais 
l'armée est aussi «le derniér rempart des 
sociétés libérales» (Galley, ministre des 
armées). Le dernier. Après, c'est le 
vide, la liberté, l'anarchie. 

C'est pas à Brejnev ou Hua-Ko-Feng 
qu'ilfaut.direça ( · 
La première leçon qu'apprennent les 

chefs d'Etatà l'école maternelle des' 
Chefs d'Etat, c'est : «l'armée tu res­ 
pecteras et son amour-propre chériras». 
Tous les partis politiques donnent des 
gages à l'armée, fa choyent, la polissent, 
comme ces dessus· de cheminée qu'on se 
refile respectueusement de génération 
en génération. L'ami-militarisme est le 
crime suprême. 
En novembre 77, à trois mois du 
pouvoir (qu'elle croyait !) la Gauche a 
tout accepté. : la bombe, la dissuasion, 
tout. Surtout ne pas déplaire à l'armée, 
s'assurer de sa neutralité à défaut de 
tollamout. 

4 •• i :r: ; ~. k' ,i;,.~,. 

Mais la prise du pouvoir n'explique 
pas tout. Si 'l'armée est l'ultime recours 
de tous les dominants, c'est aussi 'que le 
peuple aime l'armée. «La préparation 
des hécatombes est le seul, chapitre sur 
lequel tous les régimes politiques, libé­ 
raux ou autoritaires, socialistes ou 
capitalistes, royaumes ou républiques, 
ne lésinent jamais. On peut rogner sur 
tout, hormis sur les défenses nationales. . 
L'écenomie y devient trahison. Faut-il 
croire que la fonction des guerres est si 
précieuse puisqu'elle est si coûteuse 7 
Sa préparation est le grand luxe collec­ 
tif, le motif de-.joie, de fierté et 
d'exaltation des futures victimes». (1) 
La guerre, quitégitimise l'existence des 

armées et rend leur entretien logique, 
est le meilleur outil de contrôle des 
sociétés, car elle résoud tous les «pro­ 
blèmes» _(dirait Giscard) de l'accumula­ 
'tion, Elle dégraisse les stocks humains de 
chômeurs et renouvelle le marché des 
armements .. Elle sert aussi d'exutoire a 
l'adrénaline des masses entassées, sans 
pouvoir fuir, dans leur misère collecti- 

. ve. La guerre est aux collectivités ce que 
l'huile est à la sardine. Si la guerre était 
si horrible.. le pogrom si inhumain, le 
génocide si hors-la-loi, l'humanité au­ 
rait cessé depuis longtemps de confier 
sen sort à la roulette militaire. 

· Toutes ces banalités (qui n'en sont 
· pas -·pour les masses) pour dire que la 
condamnation morale de l'armée est 
inutile. Ce n'est pas la morale qui est en 
[eu. Mieux vaut fouiller la psychologie 
des foules et s'intéresser à Eros et 
Thanatos qui sont les deux faces de la . 
même médaille. Mieux vaut étudier 
l'économie, la démographie et l'éduca­ 
tion, c'est-à-dire les causes des conflits 
armés, L'arme nucléaire, depuis Hiro­ 
shima, a faussé le jeu belliqueux en 
abolissant la distinction avant-arrière et 
civils-bidasses. C'est plus la grande 
boucherie statique de paysans, style 
Verdun en 17, ~· est le Monopoly des 
mégatonnes sous-marines, rapides et 
~iables .. L'e pouvoir terroriste de la . 

, .. _;.: .. :· ... . '. 

bombe s'en trouve nettement augmen­ 
té, donc la quiétude des gouvernants. 
Mais qui dit terreur dit passivité. 
Devant le no future général, le militaire · 
s'inquiète : où est le plaisir si la victime 
se résigne à son sort 7 On assiste donc, 
un peu partout dans les Etats-majors, 
au retour vers la stratégie convention­ 
nelle, une fois exclu le ·recours à la 
guerre atomique. 
Les guerres seront classiques, méca­ 

nisées, mais limitées :on se fera. peur 
niais -on évitera de· s'exterminer. Une 
guerre qui cesse faute de _combattants· 
est une guerre qui manque de classe. La 
preuve : l'Amérique ne célèbre pas 
Hiroshima comme nous vénérons Ver­ 
~un, consciente-d'avoir vaincu sans 
l'_éril. Dans ces hallucinations de gana­ 
ches (où l'intelligence a autant de place 
que chez les sectataires du révérend 
Jones), la conscience de l'espèce humai­ 
ne part en fumée. C'est le règne des 
moelles épinières. L'armée n'est pas 
plus «coupable» que ne l'est le réflexe 
'instinctif commandé par le cerveau 
reptilien. Tu veux tuer l'armée, tue la 
·peur. La vieille terreur de la foule serrée 
près du feu. Tu veux tuer la peur, tue la 
masse où l'individu se lobotomise. 
C'est l'allégorie des lemmings qui se 
suicident en se noyant à la queue-leu­ 
leu. 

'Oui, mais voilà : la démagogie, c'est 
bien plus facile. A mon commande­ 
ment, un, deux trois : PENSEZ ! 

Arthur e 
(l) Gaston Bouthoul dans «Sauver la 
guerre», lettre aux futurs survivants 
(Grasset). 
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Dernier espace libre, lâ montagne est touchée à son tour par la manie· de la sééuiité~ 

·,- 

ÉSERT ANT l'itinéraire habituel, · 

D deux jeunes skieurs se hasardent à · évoluer dans un couloir de neige 
fraîche ... Voilà qui est banal, 

même si cela se passe au téléphérique du 
Plan de l' Aiguille, du côté de Chamonix. 
Mais en ce jour de février dernier, cette déci­ 
sion sera hélas lourde de conséquences. Une 
coulée d'avalanche se déclenche sous leurs 
talons. Bons skieurs, Michel Afanassief, 
guide de montagne, et l'un de ses amis, ont 
peut-être un instant de déséquilibre et de 
surprise; puis ils reprennent calmement leur 
descente. Ils ne se doutent pas que ce torrent 
de neige qui fuit loin devant eux- va sur­ 
prendre, huit cents mètres plus bas, un 
groupes de jeunes Suisses emmenés par l'un 
des leurs, aspirant guide, qui laissera sa 
peau dans l'aventure. 

Un attroupement s'est déjà formé sur «les 
lieux du drame», comme on dit, lorsque 
arrive Michel Afanassief - qu'il ne faut pas 
confondre avec le Jean du même nom qui 
revient de l'Everest avec Pierre Mazeaud. 
On recherche et on évacue les blessés, les 
gendarmes sont là. Afanassief se présente 
spontanément à eux, comme possible res­ 
ponsable. Sans savoir ce qui l'attend ... 

Le parquet de Bonneville le traîne aussi 
sec devant la justice. Alors que les blessés, la 
famille même du disparu, s'y refusent. Par­ 
ce que la montagne n'existe pas sans le ris­ 
que. Parce que les blessés estiment qu'ils 
savaient ce qu'ils faisaient, et le danger qui 
pouvait les attendre au bas d'un couloir ava­ 
lancheux, skiant au lendemain de chûtes de 
neige. Parce que la famille de l'aspirant 
guide tué estime, en dernière analysé, que 
c'était un grand garçon ... 

AJors pourquoi cette insistance du par­ 
quet de Bonneville à poursuivre Afanassief? 
C'est assez simple. Cet accident est le der­ 
nier d'une série noire ayant duré toute la 
semaine dans la région de Chamonix. Ava­ 
lanches multiples, blessés, morts, chalets 
emportés ... La presse bien sûr, toujours 
avide de sensationnel, la radio, la télé, s'en 
sont donné à cœur joie. L'opinion publique 
s'émeut. Veut des responsables. Réclame 

des têtes. Or, tout le monde n'a pas bonne 
conscience, en Haute-Savoie. Surtout du 
côté des promoteurs qui ont construit des 
chalets dans des zones dangereuses, des élus 
locaux et des membres de l'administration 
qui les ont laissé faire. Bref, il faut désigner 
un coupable à la vindicte populaire pour 
qu'elle s'apaise. Michel Afanassief sera ce 
bouc émissaire. 

Pour deux raisons au moins, il. en a le 
profil idéal. D'abord, c'est un profession­ 
nel. Même s'i,l n'était P\lS sur la neige ce 
jour-là en tant que professionnel, sa compé­ 
tence sera retenue par le Tribunal comme 
circonstance aggravante. Un professionnel 
donc, mais qui a priori ne bénéficiera pas 
forcément de la solidarité des autres guides 
chamoniards. C'est un « de la ville », 
membre de l'association indépendante des 
guides du Mont-Blanc, et non de la vieille 
Compagnie des guides de Chamonix ... Bref, 
Michel Afanassief sera condamné, en juin 
dernier, à une peine d'amende. Sans grande 
signification : 1000 F pour un homicide, 
même par imprudence, ça veut dire quoi ? 
Michel Afanassief fait appel. L'affaire 
viendra à Chambéry le 30 novembre pro­ 
chain. Mais cette fois, avec un témoin d'un 
certain poids en la faveur du guide condam­ 
né : le Syndicat National des Guides de 
Montagne. 
Ce syndicat corporatif, qui représente prati­ 
q uem en t la totalité des guides de monta­ 
gnes, tenait voici trois semaines une confé­ 
rence de presse afin d'intervenir publique­ 
ment dans le vaste débat sur la «sécurité en 
montagne». Car il voit un danger, tant pour 
l'avenir 'de l'a profession que pour le libre 
accès des amateurs à la montagne, dans 
cette évolution commune de l'opinion publi­ 
que et de l'interprétation de la législation,' 
qui tend à systématiser la notion de «faute» 
et donc la recherche d'un coupable, et à 
rejeter la conception plus traditionnelle du 
«risque partagé et accepté». · 

Cette évolution s'explique selon les guides 
par la domination culturelle du milieu 
urbain sur ces milieux «marginaux» que 
sont mer, montagne et campagne. Deux · 

mentalités se heurtent, «celle de l'homme 
dont la mentalité a .été façonnée par un 
univers fabriqué où tout arrive du fait des 
autres, et celle de l'homme - marin, 
montagnard, guide, par exemple - dont 
toute l'attitude exprime qu'il compte aussi 
avec un milieu naturel relativement auto­ 
nome». Pour le milieu montagnard, le 
risque fait donc «partie du paysage», tandis 
que le citadin réclame la sécurité comme un 
dO. 
Et pourtant, si tant d'urbanisés éprouvent 

le besoin d'aller en montagne, c'est aussi par 
goût du risque ... 'N'est-il pas vrai que les 
sports de «risque» - canoe, moto, delta­ 
plane, skate-board, etc. - connaissent un 
succès grandissant ? Surtout parmi ceux qui 
en ont les moyens et - c'est souvent lié - dont 
la vie professionnelle est exempte de dan­ 
gers. · 1 

Le risque ... et la liberté ; voilà ce que 
cherchent les alpinistes. La preuve, Jean­ 
Michel Asselin ; mais passons ... Le premier 
paradoxe d'une règlementation accrue de la 
montagne - un aboutissement possible de 
l'évolution culturelle actuelle - serait sans 
doute d'inciter ceux qui partent en monta­ 
gne pour .s'y sentir libres, à prendre plus de 
risques ! De toute façon, pour les guides, 
«en aucun cas la rigueur d'un règlement ne 
pourra s'appli_quer à la haute nier ou à la. 
haute montagne». Et surtout, «y parvien­ 
drait-on qu'on leur aurait enlevé ce qui en 
fait le prix : être des espaces de liberté». 

C'est surtout voici cinq ans que l'alerte 
avait été chaude. Le Secrétariat à la 
Jeunesse et aux Sports d'alors, un certain 
Mazeaud (cette fois, ce n'est pas «son 
frère», mais lui-même qui revient de !'Eve­ 
rest) parlait très sérieusement de règlementer 
l'accès à la montagne : assurances obliga­ 
toires, contrôle de compétence des ama­ 
teurs, etc. Le syndicat des guides avait 
vivement réagi contre ce projet qui pourtant 
faisait la part belle aux professionnels. 
Parmi ceux qui, au sein même du Secrétariat 
d'Etat, ne montrèrent pas non plus d'en­ 
thousiasme pour les propositions de Ma­ 
zeaud, le «contrôleur» de la profession de, 

guide, un certain 'Paul Keller, aussi pasteur 
protestant à ses heures, · 

Pour ce trait d'indépendance - et quelques 
autres -, Mazeaud .se débarrasse de lui en 
février 74, sans y mettre de formes. Ce qui 
déplut fortement aux guides, et leur réaction 
fit à l'époque quelque biuit dans et au delà du 
petit monde de la montagne : ils élirent · 
aussitôt cet alpiniste confirmé, vainqueur 
avec Lionel Terray du Janu et de la Tour de 
Mustag - deux «plus de 7 000» -, à 'la 
présidence de leur syndicat.-Bt c'est donc ce 
même Keller, 'qui, parmi d'autres, exprime 
bien haut l'inquiétude des montagnards 
devant une toujours possible règlemen­ 
tation. 

Mais à vrai dire, ce qui motive le plus 
aujourd'hui la mobilisation des guides; 
c'est l'évolution de l'interprétation par les 
tribunaux de, la législation existante. La· 
théorie de· la faute est de plus en plus 
souvent retenue, celle du risque partagé et. 
accepté de plus en plus écartée. Consé­ 
quences : un glissement de compétence des 
juridictions civiles - dédommageant des 
victimes - aux juridictions pénales - con­ 
damnation des «coupables». Certes la faute 
peut exister ; et la profession en convient. 
Mais si l'on définit avec précision les seuils 
objectifs entre la prudence et l'imprudence, 
entre «le risque à courir et le danger à fuir», 
au moins ne faudrait-il pas oublier que l'on 
parle de montagne, c'est-à-dire d'un milieu 
naturel et non fabriqué, d'où l'impondé­ 
rable ne saurait être écarté. 

1 
La condamnation de Michel Hefanassief, 

plutôt qu'une marque d'infamie, est un 
signe inquiétant. Nous verrons bien à 
Chambéry si l'intervention de la profession 
dans le débat a permis de commencer à 
enrayer une évolution qui, outre qu'elle 
«piétine des usages et des traditions toujours 
vivantes», tend à rendre les gens, dans les 
actions qu'ils entreprennent, «aussi disci­ 
plinés qu'irresponsables». 

Cédric • 

L·iberté· montagnes 
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Nucléaire: tout va bien 

Le Parlement 
sommeille, 

· les négociants 
exportent 
et les réacteurs 
sont en érection ... 

L e Parlement- a adopté le 
budget de la recherche 
scientifique et la corn­ 

, mission des finances, de 
l'économie et du plan a présenté à 
cette occasion une série de rap­ 
ports sur le nucléaire et le solaire 
dont on regrette qu'ils aient été 
réservés à l'information des seuls 
députés (aucun débat en séance 
publique). On y trouve à vrai dire 
rien de bien nouveau. Le nucléaire 
continue à drainer l'essentiel des 
crédits de la recherche : 1507 
millions de F. pour le nucléaire 
contre 133 millions pour les éner­ 
gies nouvelles. La somme affectée 

-aux surrégénérateurs est de 560 
millions. L'Etat espère toujours, à 
défaut d'indépendance énergéti­ 
que, que le nucléaire réduira no­ 
tablement les importations d'éner­ 
gie. Pour 85, les besoins estimés 
(en millions de tonnes équivalent­ 
pétrole) sont les suivants : 25 
(charbon), 98 (pétrole), 37 (gaz), 
14 (hydraulique), 55 (nucléaire) et 
3 (énergies nouvelles). 

La question centrale du type de 
société dont la résolution rendrait 
caducs ces soucis énergétiques n'a 
évidemment pas été posée. Là où il 
faudrait innover, l'Etat prolonge 
bêtement les courbes actuelles. 

Une nouveauté : l'apparition du 
coût du traitement et du stockage 
des déchets nucléaires dans le 
calcul de la compétitivité du kwh. 
Résultat : le kw nucléaire resterait 
compétitif. Le coût de l'investis­ 
sement nucléaire serait estimé à 
2840F le kw, contre 2030 pour le 
charbon et 1750 pour le fuel. Mais 
la supériorité du nucléaire appa­ 
raîtrait à l'exploitation et au poste 

· combustibles. Ce qui reste à prou- 
. :. ver dans des conditions normales 
(sans accidents) et sans augurer du' 
prix de l'uranium. Conclusion : 
10,7 c le kw nucléaire, 17,6 le kw 
fuel et 15,2 le kw charbon. 
On a fait aussi le point sur Super 

Phénix, sur Eurodif et sur la 
vitrification des déchets. Voici les 
réponses gouvernementales aux 
questions que vous vous posez : 

/ 

Super Phénix 
Après une phase de travaux de 

préparation du site et du chantier, 
les travaux définitifs de construc­ 
tion du surrégénérateur Superphé­ 
nix ont débuté en avril 1977. 

Tous les marchés principaux ont 
été notifiés, dont celui de la 
chaudière nucléaire au groupe­ 
ment franco-italien Novatome­ 
Nira en mars 1977. 

Actuellement, le bâtiment réac­ 
teur est à 30 mètres, pour une· 
hauteur totale de 80 mètres; la 
table du premier groupe turbo­ 
alternateur est terminée ; le radier 
et les poteaux du deuxième groupe 
turbo-alternateur sont réalisés; le 
premier niveau du bâtiment de 
contrôle-commande, qui en com- 
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portera cinq, est terminé; le radier 
de la prise d'eau et du pompage est 
coulé et le rejet d'eau est terminé. 
Dans l'ensemble, les travaux sont 
pratiquement conformes au plan­ 
ning prévisionnel, sous réserve du 
glissement occasionné par une grè­ 
ve de longue durée de l'entreprise 
de génie civil principal, du 8 mai 
au 28 juin 1978. 

La fin des travaux de génie civil 
du bâtiment réacteur est envisagée 
pour le quatrième trimestre 1979. 
La mise en service industrielle 
devrait intervenir dans le courant 
du premier trimestre 1883. 

Comme toute première réalisa­ 
tion de grande taille est complexe, 
plusieurs problèmes pratiques se 
sont trouvés posés en cours de 
réalisation, sans qu'aucun ne puis­ 
se être considéré comme un obsta­ 
cle remettant en cause les grandes 
options initiales .. 

Les offres remises par les indus­ 
triels permettent d'estimer le coût 
de construction de Superphénix, 
aux conditions économiques du 
1er janvier 1977, comme suit, en 
millions de francs : 

- chaudière nucléaire 3000 
-groupes 
turbo-alternateur 272 
- génie civil principal 223 
autres et aléas 1415 

Total coût de construction .4910 

Eurodif 
La construction de l'usine du 

Tricastin se déroule conformé­ 
ment au planning prévisionnel de 
l'opération. 

En ce qui concerne les bâtiments · 
qui abritent les étages de diffu- 

refroidissement ainsi que les bas­ 
sins de départ et de retour des 
réfrigérants sont construits, les 
raccordements sont terminés, et les. 
essais de performances ont com­ 
mencé. 

Le système centralisé du poste 
de contrôle commande se met en 
place progressivement et il pourra 
être utilisé dès le démarrage du 
premier assemblage. 

- Eurodif: capital 1 milliard de 
francs répartientre : 
-Cogéma (28%, France : 100% 
CEA), Sofidif (250Jo, Franco­ 
iranienne : 60% Cogéma, 4011/o 
OEAI), Agip Nucléare (12,511/o 
Italie), CNEM (12,511/o Italie); So­ 
ben (11% Belgique), Enusa (1111/o 
Espagne). 

- Corédif : capital 100 OOOF 
répartis entre : Eurodif 5111/o, 
Cogéma 2911/o, OEAI (Iran) 2011/o. • 

Seuls, les modalités de finance­ 
ment et les contrats d'enrichisse­ 
ment d'Eurodif ont été arrêtés à ce 
jour. 
- Le financement d'Euroâif au 
cours de la période 1874-1981 est 
assuré à raison de: 

en millions de francs 

- capital , 1000· 
-avances 
d'actionnaires 2000 
Prêts obtenus 
dans les pays 
participants 12000 

(le complément de trésorerie est 
assuré par les acomptes à la 
commande versés par les clients et 
les premières ventes d' UTS). 

. - Le taux de charge de l'usine du 
Tricastin est assuré à plus de 9511/o 
d'ici à 1990 grâce à un carnet de 
commandes qui se répartit à raison · 
de: 

Le chantier de Malville aujourd'hui 

sion, l'usine dite llO qui abrite les 
étages de la plus petite taille, est 
achevée. L'un des groupes de 20 
étages a été rempli d'UF6 au mois 
'de février 78 et soumis à une 
campagne d'essais qui a duré trois 
mois. Ces essais ont pleinement 
confirmé les performances atten- . 
dues. L'usine dite 120 qui abrite 
les étages de taille moyenne est en 
fin de montage. Ces deux usines 
110 et 120 devraient démarrer 
avant la/in de 1978 et entrer en 
production début 1979. La pre­ 
mière tranche de gros étages conte­ 
nue dans l'usine 130 est en cours 
de montage, alors que le génie civil 
de la dernière usine 140 est en 
cours d'achèvement. 

La construction du circuit de 
refroidissement principal est pres­ 
que terminée : les deux tours l.'e 

- 88% entre les actionnaires, au 
prorata de leurs participations au 
capital de l'entreprise; 
1011/o entre des compagnies d'élec­ 
tricité japonaises; 
- 111/o entre des compagnies alle- 
mandes; · 
- 111/o de divers (Suisse ... ). 

Les déchets 
Au cours du retraitement des 

combustibles irradiés, la plus gros­ 
se partie des produits de fission se 
retrouve en solution aqueuse. La 
technique actuelle consiste à con­ 
centrer par évaporation ces solu­ 
tions et à les stocker dans de 
grands réservoirs d'acier inoxyda­ 
ble soigneusement surveillés n'a 
jamais donné lieu à des incidents 
notables. 

Cependant, pour plus de sûreté 
et pour en réduire le volume, il est 
pré/ érable de solidifier ces déchêts 
C'est la vitrification qui a paru la 
meilleure solution, le verre étant le 
ptoduit le plus stable et le plus 
inerte, sans être trop mauvais 
conducteur de la chaleur. 

Plusieurs pays travaillent sur ce 
procédé (Etats-Unis, Grande-Bre­ 
tagne, France). 

Depuis 1969, un pilote industriel 
fonctionne à Marcoule sur le 
procédé français. Il a vitrifié des 
solutions de plus en plus actives et 
a apporté la preuve que le procédé 
était satisfaisant et qu'il permettait 
d'obtenir des blocs de verre ayant 
une bonne tenue à la chaleur et au 
rayonnement. Cet atelier a vitrifié 
cinq millions de curies dans douze 
tonnes de verre stockées à Mar­ 
coule depuis cinq ans dans des 
puits refroidis par air pulsé. 

En 1974, une nouvelle unité a 
commencé à être construitè: à 
Marcoule. De taille industrielle, 
l'atelier de vitrification de Mar­ 
coule fonctionne en continu et est 
capahle de traiter annuellement 
150 mètres cubes de solutions 
concentrées de produits de fission 
provenant de l'usine de retraite­ 
ment de Marcoule. L'installation 
a commencé à fonctionner en actif 
au début du mois de juillet 1978. 

Deux autres unités de ce type· 
seront construites à la Hague pour 
vitrifier les produits de fission de 
l'usine UP2 et de la future usine 

. UP3. La technique-de vitrification 
est applicable aux différents gen­ 
res de solutions de produits de 
fission qui existent ou existeront en 
fonction du type de combustible 
retraité. Il suffit d'adapter la 
composition du verre au type 
chimique de la solution à vitrifier. 

Ph_otoG.O. 

Les blocs de verre contenant des 
produits de fission d'origine 
étrangère seront retournés dans 
leur pays d'origine dans des condi­ 
tions préalablement prévues par 
accord. Cet accord précisera les 
spécifications des déchets devant 
être retournés. · 

Qu 'importe le client 
Il faut être compétitif, a dit 

Giscard aux journalistes, pour 
produire la richesse à partager. Il 
faut vendre. 
En faisant dépendre le niveau de 
vie intérieur de celui des exporta­ 
tions, Giscard ne fait que respecter 
fidèlement les dogmes de la doctri­ 
ne capitaliste pour qui l'ivresse 
passe avant le flacon. Qu'importe 
ce qu'on vend, puisque l'on vend. 

Digne descendant des négociants à 
la Bugeaud qui vendaient des 
boutons de cravatte:. aux noirs, 
Giscard va vendre les produits que 
les autres pays ne savent pas, 
fabriquer. Et en premier lieu des 
centrales nucléaires. C'est que le 

. «marché du siècle» (le dernier 
des marchés au plan de son inocui­ 
té) n'a pas soulevé dans les pays 
évolués l'enthousiasme escompté, 
ni, évidemment, les rapports fi­ 
nanciers y afférents. 

Ce que l'on appelle avec pudeur· 
«le retard pris par le nucléaire 
dans la fourniture de l'énergie» est 
du à la pression des opinions 
publiques, aussi bien aux USA 
qu'en Suède ou en Autriche. Mê­ 
me en France, pour dérisoire 

· qu'elle apparût, l'action d'infor­ 
mation des écologistes a freiné 
l'enthousiame d'EDF et retardé de 
deux ans le programme nucléaire. 
Et ce dans un pays où l'informa­ 
tion du public a été retardée par 
tous les moyens, y compris la 
diffamation et la. grenade offensi­ 
ve. 11: est d'ailleurs curieux de 
noter qu'à l'exception de la Belgi­ 
que, tous les pays inscrits sur les 
carnets de commande de Framato­ 
me sont des pays à régime dictato­ 
riaux 1ou fascistoïdes : Iran, Afri­ 
que du Sud, Corée du sud et 
maintenant Chine (dictature de la 
bureaucratie). Preuve supplémen- ' 
taire du caractère anti-démocrati­ 
que du nucléaire dont les séduc­ 
tions suprêmes, pour ces pays 
durs, sont de nature belliqueuse. 
Le plutonium fourni par les réac­ 
teurs les intéresse davantage que 
l'électricité. 

Très haute tension 
dans le Lauragais 

Les écologistes du Lauragais, 
près de Toulouse, n'ont pas pus' op­ 
poser violemment - ce qui n'était 
pas dans leurs intentions "- au 
nouveau coup de force d'EDF qui 
a fait appel aux gendarmes mobi­ 
les pour construire le poste géant 
d'interconnexion du Verfeil d'une 
ligne à très haute tension. Encore 
une fois, EDF, la grande démocra­ 
te, a recours à la force armée pour 
imposer ses méthodes. 

Cette ligne THT de 730 000 
volts est celle qui vient de Bugey, 
descend la Vallée du Rhône, ali­ 
mente Eurodif et Cruas, et se 
dirigera vers Golfech et Braud St 
Louis. Les associations de défense 
du Lauragais, soutenus par de 
nombreux maires de la région 
avaient pourtant essayé d'attaquer 
en justice le permis de construire 
d'EDF. Mais le tribunal adminis­ 
tratif de Toulouse, oubliant l'ab­ 
sence d'étude d'impact, a donné le 
feu vert à EDF, la collusion des 
pouvoirs publics n'étant plus à 
prouver dès qu'il s'agit de détruire 
l'environnement au nom du pro­ 
fit. li ne restait plus à EDF qu'à 
bafouer une fois de plus les règles 
de la démocratie en se protégeant 
derrière les-mousquetons des gen­ 
darmes. 

Les pollutions et inconvénients 
des lignes THT sont nombreuses : 
servitudes- pour les cultivateurs 
(arrosage délicat), formation 
d'ozone, de bruits.et de parasites 
divers. On peut dire que les 
personnes appelées à vivre et tra­ 
vailler sous très haute tension 
vivent dangereusement. Les effets 
sur la santé humaine sont mal 
connus et des scientifiques du 
GSIEN ont publié dans la «Dépè­ 
che du Midi» une étude soviétique 
sur les dangers de la THT. Là 
enco.re, comme dans tous les do­ 
maines du nucléaire, nous pilotons 
à vue et les habitants concernés 
servent de cobayes. Ce qui n'em­ 
pêche pas EDF d'avancer noble­ 
ment, forte de ses certitudes. 

Il reste qu'on ne peut sans cesse 
«bâtir l'avenir» à l'abri des gen­ 
darmes et qu'à défaut de soutien 
public, EDF n'est pas à l'abri de 
différents soucis ... 
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La C.GJ: saisie par la démocratie 
La C.G.1·. tient actuellement à Grenoble 
son 40ème congrès «audacieux, 
novateur, et conquérant». Nous verrons bien ... 

P récédé d'un débat «sans 
précédent», le congrès 
de la C.G.T. s'est ouvert 
ce dimanche par un dis- 

cours de Georges Séguy faisant 
une large part à l'interrogation 
autocritique, comme on pouvait 
s'y attendre après ses dernières 
déclarations, et l'épisode promet­ 
teur du «Canard Enchaîné». No­ 
tre confrère avait le 24 octobre 
dernier publié un article intitulé 
«Séguy autocritique la C.G.T.». Il 
s'était ainsi attiré les foudres de 
«L'Humanité» qui deux.jours plus 
tard parlait de «délire anticom­ 
muniste». Mais cinq jours plus 
tard, Georges Séguy en personne 
invitait le «Canard» à assister à 
une réunion-débat où il devait 
confirmer ses propos autocriti­ 
ques. Séguy démentant l'Huma, il 
se passait quelque chose ! 

Séguy s'est donc longuement 
interrogé sur la stagnation, voire 
l'érosion de la C.G.T. dans les 
entreprises. Ses responsabi'lités · 
dans l'échec de la gauche en mars, 
la démocratie interne. Mais il 
devait en même temps marquer les 
limites de ce débat. A propos de la 
rupture de l'Union de la Gauche, il 
se demande si «la C.G.T. est restée 
dans les limites de l'indépendance 
syndicale». Mais, tout en se défen­ 
dant de répondre à la place du 
Congrès, il s'empresse d'ajouter : 
«Toutes les déclarations de la 
Commission Exécutive se sont si­ 
tuées dans le droit fil du 39ème 
congrès qui nous donnait mission 
de faire échec à toutes les téntati­ 
ves de collaboration de classe. 

En. fait, Séguy donne constam­ 
ment l'impression de chercher à 
canaliser et limiter une contesta­ 
tion de fond en en prenant la tête. 

Et un incident en fin de journée est 
venu tristement confirmer ses in­ 
quiétudes concernant l'absence de 
démocratie syndicale et «l'obses­ 
sion d'unanimisme». Un certain 
camarade Panthou s'est présenté à 
titre individuel et contre l'avis de 
son syndicat, pour participer à 
l'une de ces commissions où s'éla­ 
borent réellement les décisions 
dans ce genre de congrès. Il fut 
alors procédé à un vote à «mandat 
levé», dont le résultat fut incer­ 
tain. Et l'on s'aperçut alors que 
dans la préparation de ce congrès, 
regroupant 2 300 syndiqués, et 
dont l'organisation avait coûté 700 
millions de centimes, on avait 
pensé à tout... sauf à l'infrastruc­ 
ture permettant un vote précis 
avec décompte des voix ! C'est pas 
de «l'obsession d'unanimisme», 
ça? 

Mais pour une fois au moins, 
l'unanimité n'était pas au rendez­ 
vous, Si cela devait se reproduire 
plus souvent, c'est-à-dire si l'am­ 
pleur et l'a profondeur de la 
contestation devait dépasser· les 
attentes de MM. Séguy and Co, 
alors on pourra peut-être parler de 
«déstalinisation», d'innovation et 
d'ouverture. Mais cela ne semble 

· guère probable. Et il y a gros à 
parier que dans trois ans, ouvrant 
le 4lème congrès de la C.G.T., 
Séguy s'étonnera encore notam­ 
ment de ce que «beaucoup de 
jeunes µe se sentent pas concernés 
par le syndicat qu'ils considèrent 
comme l'une des institutions de la 
société». 

Parce que la vérité sort toujours 
de la bouche des enfants .... 

Cédric e 

Au pied. du mur 
Les aventures d'un Breton 
dans le Brionnais. 
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hez nous, dans le Brion- c nais,lorsque les hommes 
ne les ont pas remplacée 
par le barbelé barbare, 

de petits murets de pierre enclo­ 
sent les prés .. Signe de propriété, 
mais aussi vestige de l'extraordi­ 
naire mutation d'un pays de cul­ 
tures et de vignes devenu· région 
d'élevage bovin. Les cailloux sou­ 

. levés par le soc des charrues, 
· salignaient en murs' .de pierres 
sèches au bord des champs .. Deve- 

_ nus pâturages, les prés d'Oyé 
connurent leurs heures de gloire. 
Le bœuf charollais y est né, et, 
extensivement y profitait à l'aise. 
La nécessité d'ôter la pierre, dis­ 
parut avec l'apparition envahis­ 
sante des monstres blancs et cor­ 
nus. 

Aujourd'hui, 
0

c'est'le fil de fer 
qui bouche hâtivement les brêches 
des murs et coupe la route aux 
bovidés vagabonds. Les murets se 
sont effondrés, personne ne les a 
relevés. Il n'y a plus de bras aux ' 
champs, plus de temps pour rebâ­ 
tir ces frontières champêtres. 

Hier, timidement, j'ai pris les 
cailloux dans mes mains. Les 
orties avaient envahi leur amon­ 
cellement, fragile rempart de 
broussailles devant la béance de 
!;oubli. Je savais ce jour-là, que je 
ne pourrais rien faire de mieux que 
remonter l'astucieux assemblage. 
Alors, maladroitement, j'aire­ 
trouvé une partie du savoir des 
anciens. Les larges pierres pen­ 
chées intimement vers l'intérieur 
du-mur pouréviter le ventre des 
années, la multitude de petits 
cailloux déversés en son milieu 
pour unir le tout. Plaisir de la 
pierre moussue 'retrouvant spon­ 
tanément une place, solidarité 

_.lnfOs 
L'Alsace 
a battu 
Paris 
Le gouvernement a finale­ 
ment renoncé à présenter son 
prQJE;!t de loi relatif aux rejets · 
souterrains des saumures 
d'Alsace, le R.P.R. ayant déci­ 
dé de ne pas le voter (voir G.O. 
de la semaine dernière), Les 
maires .d'Alsace considârens 
ce faux pas comme une victoi­ 
re ëcolostque et· pensent que 
la Convention Européenne sur. 
la polluttondu Rhin devra· 
être renégociée. Ils appellent, 
en attendant, nos lecteurs fé­ 
rus en géothermie à leur pré­ 
senter toutes les suggestions 
possibles pour l'utilisation 
des nappes de la grande Ooli­ 
the. Ecrire à Jean-Louis Sou- 

. lié qui fera suivre. 

Contre 
la censure 
du Larzac 
Indignés par l'interdiction 

de, la démonstration du 2 
décembre, les 9rganisations 
suivantes: 
Comité Larzac Paris 
Ligue des Drotts del 'Homme 
Union régionale parisien­ 
neC.F.D. T. 
FédérationParisP.S.-M.J.S. 

. P.S.U. 
Collectif de soutien à la marche 
du Larzac 
exigent des pouvoirs publics la 
levée de cette interdiction, et 
réaffirment leur volonté de 
manifester à Paris, en appeiane 
àse rassembler Porte d'Or­ 
léansà 14heuresle 2 décembre 

d'une construction où le liant est 
œil qui jauge et patience qui 
œuvre. Soupeser, palper, choisir, 
poser, monter ... 

Et puis, le petit lézard sans 
queue réveillé dans son sommeil 
hivernal, Je fossile millénaire - qui 
m'a fait penser à toi, l'artiste 
collectionneur - et que pourtant 
j'ai laissé à .l'intérieur du mur, tel 
que celui qui le premier avait 
exhumé le coquillage de pierre, 
l'avait caché. 

Quand tout fut fini, le mur 
irrégulier- offrait aux regards l'ale 
ternance de pierres usées aux 
intempéries et de celles plus jau­ 
nes, de n'avoir pas vu de~is 
longtemps le soleil et la pluie. Il 
faut changer les pierres de place 
parce qu'elles s'ennuient. .. 

Quand tout fut fini, on me 
conta l'histoire des solides gail­ 
lards, forts en gueule, amoureux 
de la dive bouteille qui, au long 
des années et des champs, remon­ 
taient les rnurs s Ainsi Je «gros. 
Provost», maçon de son état, resté 
dans les mémoires, aimait à dire de 
son métier «les plus vilaines pier­ 
res ont sept belles faces, les pierres 
taillées en ont rien que six ! ». 
Résumé admirable d'une alliance 
quotidienne avec la matière. 

Mon mur est fragile et pataud, 
sa renaissance fut laborieuse. Il y 
aura-t-il dans vingt ans, un paysan 
égaré, ou un écologiste tourmenté, 
pour juger bon, à nouveau, de le 
rebâtir ? 

Yves-Bruno Cive/ e 
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aanif 
contre Penly 
Le 18 novembre 1978, en 
Haut.a Normandie, 1500 habF 
·tante ont défilé da.na une msr-. 
one silencieuse de protesta­ 
tion contre le projet d'1neta.l­ 
Ja tton d'une oentrale nuclé­ 
aire sur le sit.e de Pe~. 
Penly est un petit vmage 

.oauchota de 150 habitants, 
situé à 13 km au nord de 
Dieppe, sur de haut.es fal&ises 
crayeuses semblables à celles 
d'Etretat. EDF projette d'y 
construire une centra.le de 
type PWR (4 x 1300 MWatt) 
implantée sur la mer comme à 
Flamanville : 64 km seule­ 
ment séparer-aient.les deux 
oentrales de· Paluel, a.otuelle­ 
ment en construot1on, et celle 
de Penly. 
En 1976 s'est créé le Comité 

de Défense du Site de Penly 
qui regroupe des gens· d'hori­ 
zons va.riés : a.gricult.eurs, ha­ 
bitants de la région, écologis­ 
tes, etc ... 

C'est à l'initiative de ce 
.(Jomité de ·Défense, i.veè la 
partacipatton de l'Union des 
Consommateurs «Que choi­ 
sir ?» de Dieppe, l' Assooiation · 
Ecologique èauchoise, la J,,i­ 
gue des Droits de l'Homme, 
Nature-Demain, etc ... qu'a été 
., déo1dée la manifestation du 18 
novembre. 
En tête, des çhèvres, une 

laitière et ses seaux appelant 
à sauver le lait r-ormand : 
venaient ensuite un cortège de · 
27 tracteurs agricoles et 2 
véhicules présenta.nt fière-· 
ment un oapteur solaire de 
démonstration ainsi qu'une 
éolienne, puis ïes manifes- 

tants auxquels étalent mêlés 
·'des maires (essentie°llement 
P.S.) ceints de leur écharpe. 

Les ban.derolles 1nd1qua.1ent 
. entre autre la présence de la. 
C.F.D.T., du P.S., du P.S.U. La 
C.G.T. et le P.C. étaient ab­ 
sente, bien que le député-mai- · 
re de Dieppe, Irénée Bour­ 
geois, P.C., se soit prononcé 
contre l'implantation d'une 
Centrale à Penly. Seul un tract 
du P.C. était distribué, dénon­ 
ça.nt da maln-mlae de la le· 
cbllolO,le amûlcahle» et ré­ 
clama.nt la «francl1allon de la 
ftllàre ac\u.Uemenl mlae en. 
œuvre». (Comme d'habitude, 
le nucléaire français, prolé- . 
ta.ire et propre 1. .. ) 

A Dieppe, le 18 novembre, 
les V1k.1ngs se seraient-ils ré· 
veillés ?·Toujours est-11 que 
cette manifestation représen­ 
te un énorme pas en avant 
, dans la lutte anti-nucléalre 
régionale. Jamais pour Paluel 

. des maires où des a_6ricul­ 
teurs n'ont manifesté d'oppo­ 
sition à la. centrale. C'est le 
fruit du long et patient trà.va.11 
de sensibllisat1on des écolo- · 
gistes. 

Amle el Yve1 Chevillard • 
JUD Paul J>ujardbu 

Dernière nouvelle : la. Cham­ 
bre d' Agriculture de Seine­ 
Maritime, qui en 75 n'avait 
pas jugé souhaitable la cons­ 
truction d'une nouvelle cen­ 
trale tant que les conséquen­ 
ces du fonctionnement de la. 
première seraient Inconnus, ' 
vient de se prononcer contre 
la. centrale de Penly par 28 
.voix contre2 p_our (et 3 abs­ 
tentions) et mena.ce de quitter 
le conseil régional de Haute­ 
Norma.nd1e. 

!!racteur 
, . eeessais 
contre 
centrale 
nucléaire 
Echo inconscient des tactt­ 
ques du Larzac ? Les agrf.cul­ 
teurs de Tor.ness en Ecosse 
ont labouré dimanche 19 no­ 
vembre les terres d'un site 
prévu pour une centrale nu­ 
cléaire, en riposte à la. déci­ 
sion du South Scotla.nd Elec­ 
tr1city Board, de faire débuter 
les travaux malgré l'opposi­ 
tion croissante de la popula­ 
tion. 

Au mois d'octobre les mem­ 
bres du «Torness Alliance», 
un comité de lutte élargi, 
occupent le stte et restaurent. 
une chaumière abandonnée. 
•le 14 novembrë, les squatters 
, bloquent l'arrivée des bulldo­ 
zers. La police intervient, 50 
manifestants sont arrêtés ar­ 
bitrairement et Inculpés d'of­ 
fense à l'ordre public tandis 
que les bulla ra.sent la chau­ 
mière en poussa.nt les débris à 
la mer. Dimanche 19 des ma­ 
nifestants convergent sur le 
site de tous les coins du Royau­ 
me-Uni. Le lendemain à l'au­ 
be, 11s sont encore 300 à 
tenter d'empêcher la reprise 
des travaux. La police inter­ 
.vient de nouveau ét vide les 
occupants. 
Mais sur un autre plan les 

choses bougent. Au Conse11 
Régional du Luth1a.n, le préat­ 

_ dent tra.va.1111ste dépose un 
projet de référendum. Le con­ 
seil votera le 5 d"écembre. A 
Londres les Amis de la Terre 

écrivent au Ministre d'Etat 
pour 1'11].cosse en lui deman­ 
dant; l'arrêt des travaux en 
attendant les résultats du vo­ 
te. Ils lui rappellent égale­ 
ment que les besoins d'électri­ 
cité de l'Ecosse n'ont pas 
augmenté de 6% par a.n com­ 
me 11 avait été prévu en 1966 
lors de la décision d'implanter· 
la centrale, et que le type de 
réacteur en question Adva.n­ 
ced Gas Colled Reactor ne 
connait que des ennuis sur les 
deux sites oùIl est déjà instal­ 
lé. Affaire à 'suivre. 
forne11 Alliance, 1 A Ahlllle 
Place, J!ldiDburgh s, lél. (OS1) 
.aaa lSS&. Source : wu:.i • 

Cattenom 
nucléaire 
Dimanche 19· novembre à 
Thionville se sont déroulées 
les a.salses internationales 
contre la centrale nucléa.ire de 
Cattenom. 
Malgré le «feu vert» donné 

. par le Conseil d'Etat à la 
construction de ce projet,. la 
Coordination Internationale 
Contre la. Centrale Nucléaire 
de Ciittenom n'entend pas ab­ 
diquer dans sa. lutte. Pour 
cela, les ant1-nucléaires alle­ 
mands, luxembourgeois et 
français se sont donnés ren­ 
dez-vous pour définir· de nou­ 
velles perspectives de lutte. 
Trois commissions se sont 

mises en place sur les thèmes 
suivants: · 
- structure, rôle et élargis­ 
sement de là. Coordination 
- comment situer la lutte con­ 
tre Cattenom-Nucléa.ire dans 

le mouvement a.nti-nuclé&ire 
national et international ? 
- définir de nouvesux types 
d'actions Visant à stopper les 
travaux. 

Cette'.journée s'est conclue 
en assemblée généra.le par les 
décisions suivantes : 
- la Coordination doit mettre 
en place ses structures à sa 
plus grande efficacité 
- la Coordination mandatera 
des représentants aux tra-. 
vaux de la Coordination Anti-· 
nucléa.ire Européenne de Bâle 
'Ies 2 et3 décembre. 
- la Coordination a également 
constaté l'abandon de la lutte 
de la gauche traditionnelle 
(PS, PC) sitôt les législatives 
passées 
- la Coordination doit ouvrir 
sa lutte antt-nucléatre vers 
toutes les luttes de la. région. 
(sidérurgie, mines.:.) 
- la Coordination a. également· 
débattu 'de la pqssibilité de­ 
demande d'un moratoire, 
mais là le débat a été plus­ 
partagé dégageant deux ten­ 
dances : les partisans et les 
opposants au moratoire. La 
Coordination a donc décidé de 
représenter ces deux tendan­ 
ces à la réunion de Bâle, 
Pour conclure, de nombreux 
moyens d'actions ont été envi­ 
sagés vi~ant à bloquer le·s 
travaux sur l!;! Site. ., 

, Dans la légitimité de sa luttl} 
la Coordination Internatio­ 
nale Contre la. Centrale Nuclé­ 
aire de Cattenom entend ainsi 
relancer la. lutte contre Catte­ 
nom-Nucléaire. 

,, 

La CoordlnaUon Conlre la 
Cen.lrale llucléafre de C&tte­ 
nom, c/o Les Amis de la 'rerre 
de 'rhlonville, as Bd Jeanne. 
d'Arc, 87_ 100 ~onville. 

Plaidoyer de quelques «militants de la base» 

D.R. 

Pour une opmion publi­ 
que lassée par les échecs des 
.grands stratèges et la myopie 
des prophètes, c'est peut­ 
être la simplicité et le sens du 
concret qui finiront par pa­ 
raître révolutionnaire. 
Une participation au dé­ 

bat sur le devenir de l' écolo­ 
gie .. 
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vant tout, nous sommes persuadés 

A 'que l'écologie nesouffre pas l'à peu près du discours politique et 
syndical commun, l'incerti tude 

théorique et les divagations stratégiques. Le 
mouvement écologique a besoin d'être ancré 
dans la réalité, il ne peut viyre que de cette 
réalité qui se trouve être la pratique quoti­ 
dienne et les actions ponctuelles pour 
lesquels certains semblent afficher quelque 
mépris. Le couper de cette référence, c'est le 
condamner à périr. Dès lors, nous· ne 
cherchons pas à imposer une idéologie selon 

· les voies traditionnelles du centralisme 
(syndical ou politique), nous cherchons 
simplement à expliquer quelque chose qui 
nous parait important pour l'avenir de cette 
planète, à expliquer à partir du vécu, du· 
quotidien, tout en étant parfaitement cons­ 
cients de nos faiblesses et de nos insuffisan­ 
ces. 
Nous ne cherchons pas à imposer une 

pureté (qui n'est qu'un mot. facile), nous 
cherchons d'autres formes d'actions, d'au­ 
tres pratiques que celles habituelles· aux 
partis et aux syndicats. Nous cherchons à 
émettre quelques vérités (et non pas la 
vérité) avec bien des difficultés, car notre 
démarche est contraire aux habitudes prises 
qui sont d'attendre le mot d'ordre d'un 
bureau national, de ne rien inventer sans la 
triple approbation de la hiérarchie en place, 
contraire à cette facilité qui veut qu'on 
délègue ses pouvoirs et qu'on abandonne ses 
responsabilités. 

Nans cherchons à informer et à changer la 
société là ou elle doit être informée et 
changée à sa base, en proposant aux gens 
des choses simples, car nous pensons comme 
Bookchin que c'est aux gens eux mêmes 
qu'il faut faire appel, à leur capacité d'agir 
directement et de prendre en main leur 
propre vie, car c'est seulement ainsi que 
s'édifiera une société sans hiérachie et sans 
domination où chacun sera maître de son 
propre destin. 
Nous espérons que pour une opinion publi­ 
que lassée par les échecs des grands stratèges 

et la myopie des prophètes, c'est peut-être 
finalement la simplicité et le sens du concret 
qui finiront par paraître révolutionnaire. 

Mili tants ou ex-militants de la CFDT, et 
de la CGT ou du PS pour quelques uns 
d'entre· nous, nous avons choisi le mouve­ 
ment écologique parce-que nous ne pou­ 
vions plus admettre certaines pratiques. 

. Nous en avions assez des programmes · 
communs qui n'en étaient pas, des stratégies 

· à long terme qui t.ournent court (CGT­ 
CFDT), des décisions prises sans consulta- 
. tions ou sans débats (CGT sur le nucléaire), 
des chefs qui savent tout, des petits chefs 
qui répètent que les grands chefs savent "tout 
(le PS pour chacune de ses tendances). 

Nous en avions surtout assez de l'igno­ 
rance ou parfois du mépris affiché vis à vis 
des problèmes qui nous tenaient à coeur et, 
lorsque nous demandions une place, si petite 
soit-elle pour l'écologie, nous nous faisions 
traiter d'utopistes. 

Possibles 
compagnons de route ? · 

Croyez-vous dès lors qu'il nous soit facile ' 
· d'accepter cette ouverture· proposée, ce petit 
ou long chemin qu'on nous présente comme 
solution-miracle à tous nos problèmes et ce, 
sans véritable débat, comme si cela allait de 
soi, comme si nous ne savions pas que nos 
pensées et nos pratiques sont fondamenta- 

. lement différentes de celles' de nos possi- · 
· bles compagnons de route. 

Croyez-vous que l'état actuel de la gauche 
ait quelque chose de rassurant et d'exhal­ 
tant. Pensez-vous que cet état puisse nous 
procurer cette efficacité dont nous avons 
effectivement besoin. S'il est vrai' que le 
choix en matière nucléaire se décide au 
niveau national ets'il nous faut exercer une 
pression à ce niveau là, pourquoi alors ne 
pas apporter aussi notre soutien à Ph. Saint 

. Marc et à quelques antinucléaires du CDS 

· dans leurs interventions auprès de· 1a · Prési­ 
dence de la République ! 

Le mouvement écologique n'estpas entré 
en crise à Malville comme on veut nous le 
faire croire, c'est en mars 78, dans des 
divagations électorales sans grande portée, 
en reniant en partie ses principes fondamen­ 
taux, en se dispersant dans deux ou trois 
directions (peut-être plus), en se déchirant à 
belles dents, avant, pendant et après, en. 
apparaissant finalement aux yeux de l'opi- 

. nion comme un amalgame inconsistant et 
nébuleux de petits partis encore moins 
crédibles que les grands qu'il a pris un coup 
dont il ne s'est pas remis. Il y avait une leçon 
à tirer de cet échec et elle n'a pas été tirée. 

Par ailleurs, nous devons admettre que 
nous avons été incapables de faire le.lien de 
toutes nos pratiques quotidiennes et de 
toutes nos actions ponctuelles pour les 
élever à un niveau tel que l'écologie puisse 
être comprise par l'ensemble de l'opinion 
'comme quelque chose de profondémenti 
original et de précis. · 
Nous n'avons pas réussi à faire passer 
l'information : quoiqu'on en pense, le 
problème de l'énergie nucléaire reste une 
affaire d'initiés d'où sont écartés 950/o de la 
population sans doute jugés incapables de 
réfléchir et·de comprendre. Nous n'avons 
pas réussi à promouvoir nos idées : combien 
vague reste, par exemple, dans l'esprit de 
beaucoup, l'idée d'un urbanisme écologi­ 
que. Nous n'avons pas réussi à vulgariser 
des expériences qui portent en elles plus de 
dynamisme révolutionnaire que tous les 
discours et que tous les accords qu'on tente 
de nous faire avaler. Nous n'avons pas. 
cherché à tirer l'écologie vers le haut et à lui 
donner un début de cohérence. Et c'est bien 
de cela que nous devrions d'abord discuter. 

Les Amis de la Terre du Poitou • 
160 route de la Cassette, 
86 000 Poitiers. 
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Un an après son extradition~~· 

Klaus Croissant 
parle ... 

Un· an après l'extradition de Klaus Crois­ 
sant, la Chambre d'Accusation de la 
Cour d'Appel de Paris doit se pronon- 

cer, une fois de plus, sur une demande similaire, 
formulée par le gouvernement ouest-allemand, 
concernant Gabor Winter. Celui-ci, qui appartient 
au Comité de Soutien de Nuremberg, est accusé de 
vouloir «révolutionner les détenus ( ... ) pour 
atteindre l'abolition des conditions sociales exis­ 
tantes». Les preuves sont, bien entendu, insigni- 
fiantes. Le 29 novembre, nous saurons si les 
autorités françaises sont restées le fidèle chien "de 
garde d'une Allemagne dont le modèle socio-éco­ 
nomique s'étend de jour en jour. 
Pendant ce temps, rituellement deux fois par 

semaine, le procès de la défense politique s'étire 
dans l'univers glacé d'un tribunal futuriste. 
Yves-Bruno Civel nous racontait il y a quelques 
mois le délire sécuritaire d'un Etat qui ne connait 
pour seule arme que la peur qu'il provoque ou 
qu'il suggère (voir G.O. n° 209 du 10 mai 78). 
Depuis, les maîtres de l'a-démocratie allemande 
ont renforcé cet arsenal déjà redoutable. Depuis, 
Klaus Croissant continue d'expliquer, de démonter 
ce mécanisme d'anéantissement. Ses déclarations 
prouvent, s 'ilen est encore besoin, que ce qui 
fonde la loi, ce ne sont pas les principes 
fondamentaux dés Droits de. l'Homme sans 
lesquels la liberté ne peut être qu'un leurre, mais 
bien au contraire les rapports de forces d'une 
société en voie de décomposition. . r 
En France aussi, il ne fait pas bon être avocat. Le 

9 octobre, Pierre Lenoël est inculpé «d'entrées et, 
de sorties irrégulières d'objet d'un établissement 
pénitentiaire». Au-delà de ce prétexte juridique, ce 
qui est mis en cause, c'est la lutte que cet avocat a 
menée aux côtés des détenus contre les Quartiers de 
Haute Sécurité. Une lutte toujours vivante : Taleb 
Hadjàj, incarcéré à Tarbes, a entrepris le 20 
novembre sa cin quième grève de la faim pour 
protester contre ces «super-prisons». Dans cette 
affaire, le parallèle· avec la genèse du «cas 
Croissant» est saisissant. L'espace judiciaire euro­ 
péen se donne ici pour ce qu'il est : une extension 
du modèle allemand. 

Verra-t-on Pierre Lenoël se réfugier à Stu.tt­ 
gart ? Sera-t-ilextradé en une demie-journée vers 
la France ? Sera-t-il jugé pour délit de. «défense 
non complaisante» ? Les paris sont ouverts .. A 
L'année prochaine ... si nous persistons dans notre 
léthargie complice. :J.,. 
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pour chacun de nous, de msCo\er d'un 
espace où la ,parole politique soit 
possible. La rigueur de la démonstra­ 
tion de Klaus Croissant est à la hauteur 
de cet enjeu. Le mécanisme qu'il 
démonte devant ses juges, mais bien 
au-delà devant l'opinion publiquè inter­ 
nationale, nous concerne directement 
dans ses implications. Car il peut, si 
rien ne vient enrayer la machine, 
constituer-notre futur. 

U ne demi-journée a permis au 
gouvernement ·français d'ex­ 
trader Klaus Croissant. Il 
faudra peut-être un an au 

tribunal de Stuttgart pour juger cet 
homme qui, après sept mois d'audien­ 
ces, ne sait toujours pas pourquoi il est 
exactement inculpé. Cette différence de 
régime ne veut pas dire, loin de là, que 
la justice allemande est plus attentive 
aux explications de l'accusé. Elle est 
simplement plus. rigoureuse. Plus effi- 

' cace aussi. Elle met un point d'honneur 
à ne jamais dépasser les règles qu'elle 
s'est elle-même édictées. EUe ne veut 
pas connaitre les pratiques ·illégales 
dans lesquelles s'enferre fréquemment 
sa petite sœur française. Qu'une situa­ 
tion se présente qui nécessite une 
répression accrue, un dépassement des 
normes juridiques en vigueur ? Pas ·de . 
problème : un train de mesures est , Le com.ba.t pour ce dro!t fondamental . 
promulgue que ce soit administrative- n est pas .1un1té à la République Fédérale, il 

' . . dépasse les frontières nationales et fait 
ment ou légtslatisement (le Pl!rl.ement éclater le cadre de ce procès. 
Ouest-Allemand est d'une rap1d1té re-. 
doutable !) pour répondre à ces nou- Le procès contre le défense à Stammbeim 
veaux besoins. Dame Justice retombe n'a pas seulement une fonction d'exemplari­ 
ainsi sur ses pieds, la légalité étant té à l'in!érieur de cet Etat. Il menace aussi 
respectée. La légitimité elle en a pris les droits à la liberté dans 1.a partie de 

• • • ' ' 1 • d l'Europe sur laquelle la Répubhque Fédéra- 
un sacre coup • peu •mi!orte, les OIS e le, par son potentiel économico-militaire, 
la lutte contre la guêrtlla ne sont pas exerce une prédominance toujours grandis­ 
celles de la démocratie. Ce sont celles sante.» 
d'un Etat d'exception. Klaus Croissant né manque d'ailleurs pas 

. . • : . d'arguments pour démontrer cette menace. 
. D~f?UIS 73,, la J1'S~ce allema1!(Je Joue L'histoire des, pressions-du.gouvemement 

a!ns1 a cache-cac~e a~ec !l!e-~eme. En ouest-allemand sur son hom0fogue franç~ 
,cmq. a~~ elle a, reussi à elu'!.mer tou~e afin d'obtenir son extradition, qu'il rappelle 
possibilité de defense collective et poli- longuement.ien témoigne amplement. 
tique. En quatre ans, elle a réussi à - ·' ···.. • . . :, . . , . . 
éliminer physiquement ·près d'une dizai- Après cette _m1~e .au, ip6mt s1;1~ le vént~ble. 

. . . é enJeu de ce second.procès.de §tammheun, 
ne de militants de la Fraction Arro e Klaus Croissantredevient l'avocat des mem­ 
Rouge. En trois ans el~e a transformé bres de la Fraction· Armée ~ouge. Il analyse 
leurs avocats. en complices sur- lesquels précisèment la .signfficatiori 4~ procès aui · 
ne planent que de vagues soupçons. Il leur a été fait fapr.ès celui-ciç «la façade , 
n'est pas bes~in de faits pour- justi~ier . d'Et(!( çie•~(oîf s'e,s! ~ffqn'.dr.ée~ .• d~crit avec 
cette répression aveugle. Les médias · précision tes nombreuses -viê'lat1ons des 
(Spriager 'en tête) aidant, la calomnie et Droits de l'H?mme pratiquées par 1~ gou-_ 
l'amalgame suffisent. 'Le bon vieux vernement à I encontre ~e ce~ ex-«chents», 
principe de la présomption d'innocence rappelle la le_!1te agonie . d _un~ défen~e 

. . , rendue impossible par l'élimination systé- 
est _ laass~. aux oubliettes i c est désor- matique, les uns après les autres, de chacun 
mais à l mculpé de démontrer que les des avocats des militants de la RAF Ces 
faits qui lui sont reprochés n'existent différentes facettes J)e trouvent leur ~ohé­ 
pas, que les soupçons dont il est l'objet sion que dans la ·stratégie d'anéantissement 
ne doivent rester que des hypothèses et de la guérilla que pratiquent depuis des 
ne pas se transformer automatiquemenf ·années les autorités Ouest-Allemandes. Face 
en certitudes de culpabilité. à cette véritable offensive politico-rnilitaire, · 

· il définit- ce 'que -doit être une défense 
Les extraits de la dçclaration de Klaus politique. ' 

Croissant que nous publions ci-dessous . . . . 
illustrent le-processus de mise en plJlç,e. · «Défense p_olitique;,cela...veut dire : 
d'un Etat d'exception.;L'~riditi de ' pourqQo~-e~P.liQ.lf:er. i,-,issl librement la ~açon 
l'exposé ne doit pas faire perdre de vue dont un accusé se s1~ue, ainsi que les raisons 
que.ce qui est en cause est la possibllitê et les buts de son acüon, même si ce qu'il a~ 

· · ' · dire est fondamentalement dirigé contre le 

«Dans ce procès, ce qui est en jeu, c'est le 
droit à la défense, c'est le cœur de ce qui 
consütue la défense. Ce sont les limites de la 
défense. 
Ce dont il s'agit, c'est du procès qui est 

fait à la défense, de la liberté éljme~taire de 
tout. un chacun: de pouvoir se défendre 
librement. 
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Croissant 
parle (suite) 
pouvttir établi. Toute crainte dû défenseur 
d'être diffamé et mis en danger dans son 
existence économique, toute peur de mesu- 

. res disciplinaires relevant du droit profes­ 
sionnel ou de procédures pénales, entravent 
la liberté de la défense. 
Dans le procès politique, il ne peut y avoir 

pour l'opposant au système, pour le résis­ 
tant, pour le révolutionnaire, aucun arran­ 
gement avec le pouvoir, aucun compromis 
sur le food, tant quiil se sent engagé dans sa 
cause. 
Défense politique, cela veut dire : être 

prêt à se mettre chaos la situation de l'accusé, 
le comprendre pleinement, être proche de 
lui. 
Défense politique, cela vent dire égale­ 

ment et à chaque instant : protéger la 
personnalité, l'identité, l'intégrité d'un pri­ 
sonnier contre les empiétements de l'Etat. Si 
le défenseur constate qu'un prisonnier est 
soumis à un traitement inhumain ou à la· 
torture, U doit tout faire, de tontes ses 
forces, pour mettre fin à de telles méthodes. 
C'est son devoir d'informer l'opinion pubU· 
que sur la violation des Droits de l'Homme. 
Et ceci vaut également, et à plus forte 
raison, lorsqu'il défend des prisonniers que 
-lle gouvernement a déclarés ennemis de 
l'EtaJ, terroristes, ou bande de criminels 
tout à fait ordinaires, auxquels l'on recon­ 
naitrait «à la rigueur des motivations 
politiques>>. 
Défense politique, cela vent dire enfin, 

concernant Stammheim, la République Fé­ 
dérale et les prisonniers du mouvement de 
résistance, que les avocats d'accusés qui 
sont, dans les prisons du système, exposés à 
leur destruction progressive par les métho­ 
des modernes de tortore propre, comme la 
détention en isolement pendant des années, 
doivent, dans le cadre d'une défense collec­ 
tive, examiner avec soin des mesures adé· 
quates et les appliquer.» 

Afin de permettre ce type de défense, les 
avocats se sont donnés un outil : le «système 
info», c'est à dire l'échange de lettres entre 
défenseurs et inculpés. 

«C'est par le «système infos» que se 
déroulait le processus de critique et d'auto­ 
critique des prisonniers, leur discussion 
collective sur leurs expériences de l'isole­ 
ment et sur la nécessité de maintenir leur 
identité et leur conscience, même dans les 
conditions de détention extrêmes d'une 
captivité qui durait depuis des années. Cette 
communication était indispensable pour 
expliquer comment les accusés se situaient 
dans le cadre d'une défense commune, 
solidaire et politique.» 

La longue liste des militants 
de la RAF morts en prison : 
1) Georg von Rauch 
2) Ulrike Meinhof 
3) Ingrid Schubert 
4) Siegfried Hausner 
5) Katharina 
Hammerschmidt 
6) Jan Carl Raspe 
7) Holger Meins 
8) Gudrun Ensslin 
9) Petra Schelm 
10) Thomas Weissbecker 
11) Andreas Baader 

Extrait de «L'affaire alle­ 
mande» (numéro spécial de 
«Libérationm: 
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C'est pour la mise en place de ce système 
que Croissant est inculpé. Mais, au delà de _ 
ce prétexte technique, «les reproches conte­ 
Dl(S dans les accusations se réduisent en 
substance à ceci : en tant que défenseurs, 
nous n'avons pas été des aides docUes de 
l'appareil d'Etat dans sa tentative .de briser 
les accusés et d'en faire des objets d'exposi­ 
tion contre la lutte année anti-impérialiste.» 

Klaus Croissant revient ensuite sur le 
processus qui a permis son extradition. II 
démonte un mécanisme sordide dans· lequel 
la loi se livre .. à de multiples acrobaties pour 
satisfaire le politique. 

«La République Fédérale a extorqué mon 
extradition par une manœuvre juridique 
frauduleuse, à l'aide d'affirmations fictives. 

1. Dans l'ancien mandat d'arrêt du 23 
juin 1975, il n'est pas question que j'aurais 
arrangé des contacts entre des prisonniers et 
la guérilla à l'extérieur. Un tel reproche ne 
m'a pas été fait. 

2. Dans l'acte d'accusation du 16 Juillet 
1976, il est dit de façon nébuleuse que 
j'aurais rendu possible la communication 
des prisonniers entre eux, mais «aussi avec 
des personnes se trouvant en dehors des 
établissements pénitentiaires» . 
Ce reproche global est sans importance en 

· droit pénal. Chaque conférence de presse et 
chaque information publique sur les condi­ 
tions de détention, chaque rapport fait 
devant des personnes qui s'intéressent parti­ 
culièrement au destin des prisonniers repré­ 
sente une communication de ce genre entre 
prisonniers et monde extérieur. Ce flot 
d'information fait évidemment partie de 
!l'activité du défenseur, à _plus forte raison 
lorsque les personnes à défendre sont, dans 
les mass-médias, intentionnellement et sys­ 
téma tiq uem en t diffamée!! et condamnéés 
d'avance. 
3. Après ma demande d'asile politique en 

France, le mandat d'arrêt du 23 juin 1975 a 
été remis en circulation, par une décision de 
la Chambre de S0reté de l'Etat. Trois jours 
plus tard, le 15 juillet 1977, le tribunal, à la 
demande du parquet, a décerné un mandat 
d'arrêt ayan.t un contenu entièrement diffé­ 
rent. Dans ce mandat d'arrêt, le reproche 
selon lequel j'aurais rendi, possible pour les 
prisonniers «la communication secrète et 
sans entrave les uns avec les autres et avec 
les membres de l'association se trouvant en 
liberté» apparait maintenant pour la pre­ 
mière fois. 
Ce nouveau mandat d'arrêt a été arrangé, 

demandé et décerné pour la procédure 
d'extradition, parce que les reproches maté­ 
riels contenus dans le vieux mandat d'arrêt 
du 23 juin 1975 étaient si faibles que les 
autorités judiciaires françaises ont signalé à 
Bonn que cela était insuffisant pour obtenir 
mon extradition. 
En ce qui concerne les reproches, si 

soudainement mis en avant, selon lesquels 
j'aurais établi des contacts entre prisonniers 
et guérilla, le mandat d'arrêt du 15 juillet 
1977 ne mentionne ni faits concrets ni 
preuves. Ils ne pourràient être cités, pour la 
bonne raison que je n'ai pas établi de tels 
contacts. Le témoin de la couronne (1) 
Gerhard MOller, qui avait fait une telle 
affirmation, a-été reconnu comme n'étant 
pas digne de foi, même par le tribunal 
chargé du procès de Stammheim contre les 
prisonniers de la RAF. 
Le soupçon de délit, pourtant soutenu de 

façon foudroyante, selon lequel j'aurais 
arrangé des contacts entre des prisonniers et 
des personnes se trouvant dans l'illégalité 
a été inséré dans un mandat d'arrêt formulé 
d'une façon nouvelle et incendiaire pour 
cette se&!. ralson : pouvoir satisfaire aux. 
exigences françaises concernant la demande 
d'extradition allemande. 

En d'autres termes : mon extradition a été 
obtenue frauduleusement par les Ministres 
de la Justice de Bonn et de Stuttgart. A cette 
occasion, la Chambre de Sûreté de l'Etat a, 
par l'intermédiaire de ses membres.juges­ 
professionnels, décerné le mandat d'arrêt 
manipulé du 15 juillet 1977, et ceci sans 
avoir apporté la moindre modification à la 
motivatipn préétablie présentée,par le par­ 
quet. 
C'est pour cela que la manœuvre fraudu­ 

leuse de l'Etat a finalement réussi, encore 
que de justesse. 
4. Dès le jour de mon arrivée à Stam­ 

mheim, le mandat d'arrêt du 15 juillet 1977, 
sur la seule base duquel mon extradi.tion 
avait été accordée, et encore pour une petite 
partie seulement, fut levé et remplacé par le 
mandat d'arrêt du 17 novembre 1977. 
Celui-ci fût, plus tard, modifié à plusieurs 
reprises sur des points essentiels, pour finir 
par être levé et remplacé par le mandat 
d'arrêt du 22 décembre 1977, actuellement 
en vigueur. 
Dans ce mandat d'arrêt, l'on dit seule­ 

ment encore que le matériel écrit revélerait 
que le contact entre «des membres du 
groupe emprisonnés et des membres du 
groupe se trouvant en liberté aurait été 
établi>} par l'intermédiaire c_lu système info. 
Ce changement grammatical à. la forme 

passive rétablit la situation juridique antê­ 
rieure à la demande d'extradition. Si la 
motivation du mandat d'arrêt substitué 
ultérieurement et formulé de façon nouvelle 
n'avait pas été trafiquée, la Cour-d' Appel de 
Paris n'aurait pas autorisé mon extradi­ 
tion.» 

Comment un avocat, qui se qualifie 
lui-même de «bourgeois libéral», a-t-il pu, 
en quelques années, devenir celui que la 
presse Springer et ses sœurs européennes 

qualifient d'«avocat du diable»? L'itinérai­ 
re qu'il nous décrit est exemplaire et ... pro­ 
phétique. 

«Maintenant, je voudrais dire quelques 
mots pour expliquer comment j'ai-été amené 
à assumer la/ défense des prisonniers de la 
RAF et pourquoi je les ai défendus, et les 
défends encore, jusqu'aux ultimes consé­ 
quences, et pourquoi ceci est également et à 
plus forte raison valable pour le procès qui 
m'est fait. 
Avant de défendre les prisonniers de la 

'RAF, j'ai défendu des apprentis, des lycéens 
,et des étuûlantsuul avaient manifeste, au 
cours des années 1967-1968, contre le 
génocide au Vietnam et son soutien par la 
République Fédérale, et qui étaient descen­ 
dus dans la rue pour protester contre la 
grande coalition des partis responsables de 
l'état d'urgence, contre le développement de 
plus en plus réactionnaire de l'Etat, de la 
société et des institutions, contre la renais­ 
sance des courants national-socialistes et 
contre la complicité de la République 
Fédérale avec les dictatures fascistes en 
Europê, à l'époque l'Espagne, le Portugal et 
la Grèce. 
A l'époque la situation était telle qu'il n'y 

avait aucun avocat qui militait dans le 
mouvement étudiant. C'est pour cette rai­ 
son que des amis m'ont demandé si je 
voulais assumer le défense dans des procé­ 
dures contre des 'manifestants. Je n'ai pas 
hésité un seul instant à dire oui. 
En effet, que signifiaient des cailloux 

lancés contre le centre américain, le blocus 
contre le Bilâ, la destmction du stand du 
Shah d'Iran à une exposition de propagan­ 
de, la perturbation de manifestations cultu­ 
relles du régime des Colonels d'Athènes, ou 
l'opposition active à des manifestations· des 
vieux nazis au NPD (parti national alle­ 
mand), en comparaison de la nature et de 

LA GUEULE OUVERTE N° 238 du 29 Novembre' 1978 



(API 

'Intensité de là terreur contre laqueUe ces 
ietes d'insurrection étaient dirigés? 
A cette époque, j'avais relativement peu à 

'aire avec des procédures pénales. Mon 
:abinet d'avocats était surtout orienté vers 
es affaires de droit civil et de droit de la 
,resse. En tout cas, dès le début, une chose 
!tait claire pour moi : défendre des manifes-, 
:ants militants signifiait attaquer aux côtés 
les accusés dans la salle d'audience précisè­ 
nent cette politique de l'Etat, contre laquel­ 
e les manifestations étaient dirigées. C'était 
a même politique qui mettait en œuvre ses 
noyens supérieurs de pouvoir contre les 
<trouble-fêtes», qu'il fallait soit «éliminer» 
Jans le sens des forces réactionnaires, soit 
1pplter par des promesses de réforme de la 
roctal-dëmecrane. Il était prévisible que 
féjà dans ces procès, une défense politique 
:onduirait à de graves conflits avec la justice 
:n tant qu'élèment de l'appareil répressif 
l'Etat. 

Il était tout aussi évident pour moi de 
léfendre, quelques années plus tard, ceux 
Jui, après le mouvement étudiant, avaient 
:ngagé la lutte armée contre un système qui, 
nême avec un gouvernement social-démo­ 
:rate, continuait à tolérer et à soutenir le 
,énocide des Etats-Unis au Vietnam.à partir 
lu territoire de la République Fédérale, et 
ceci sous un Chancelier du nom de Willy 
IJrandt qui a seulement su déclarer, dans ses 
\1émoires, qu'il avait, en présence de 
'engagement des Etats-Unis au Vietnam, 
,ouffert «comme d'une interdiction lnté­ 
-ieure de penser». 
A cette époque, j'appartenais à ce groupe 

le la gauche sans patrie qui, face à la 
:ontradiction entre Constitution et réalité 
:onstitutionnelle, face au manque d'opposi­ 
ion véritable, avec pour conséquences de ne 
>ou.voir choisir qu'entre Dasch et 0me (2), 
>0rtait en lui une colère intérieure perma­ 
ten te -, Je f.aisais partie de ceux qui, à la 

place des institutions démocratiques, ne 
voyaient plus que les restes d'un pouvoir en 
décomposition, comme Heinrich Bôll l'a si 
bien formulé. 

Si, lors d'une interview à la télévision en 
juin 1972, j'ai déclaré qu'il fallait respecter 
la décision de ceux qui s'étaient résolus à la 
lutte armée contre un système qu'ils Jugaient 
destructeur pour l'homme, et si j'ai en outre 
demandé d'accorder du respect même aux 
révolutionnaires, cette déclaration sous-en­ 
tend la compréhension des raisons de la 
résistance armée, et de tous ceux qui ont 
totalement rompu avec la société bourgeoi­ 
se, et qui ont tiré un trait sur leur vie 
passêe.» 

Les motivations de Croissant ne sont 
donc pas seulement celles d'un militant pour 
la défense des Droits de l'Homme. Il entend 
aussi mener un combat politique. Analysant 
fa situation de la RFA, il estime que «les· 
structures sociales, économiques et idéologi­ 
ques, qui étaient à la base du fascisme 
national-chauvin n'ont jamais été éliminées 
après la défaite de 1945, et après la 
fondation de la République Fédérale Alle­ 
mande en 1949. Au contraire, l'Etat qui a 
pris la succession du Troisième Reich 
convenait tout à fait, par ses orientations 
idéologiques et politiques, à sa puissance 
tutélaire, les Eats-Unis, parce qu'il garantis­ 
sait de façon remarquable le rôle de rempart 
anti-communiste et de base de la stràtégie 
américaine en Europe de l'Ouest, auquel les 
USA l'avait destiné.» 

La preuve en est l'interdiction du parti 
communiste allemand : «la ~hm aux com­ 
munistes et l'interdiction du KPD ont Îté­ 
pour moi ce qu'on appelle généralement 
l'expérience-clef.» 

Les autorités allemandes n'en resteront 
d'ailleurs pas là : :En °ja~-v~er 1;·;~, un 
Chancelier fédéral social-démocrate alle­ 
mand, Willy Brandt, en accord avec les 
chefs des gouvernements des _réglons posait 
la première pierre de l'Etat des interdictions 
professionnelles : le décret sur les radicaux •. 

, Il fallait que la m.arche de l'opposition 
extra-parlementaire à travers les institutions 
annoncée par Rudi Dutscke n'ait pas lfeu, 
fût-ce au prix d'une violation institutionna- 
lisée des Droits de l'Homme.» · 

Mais qu'on ne s'y trompe pas, rappelle 
Croissant après avoir dressé un impression­ 
nant tableau des ex-fonctionnaires nazis 
encore en poste dans diverses institutions, 

«un danger particulier ne provient pas de la 
République Fédérale, en raison du fait qu'il 
y a toujours de vieux nazis aux postes élevés, 
parfois les plus élevés, de l'appareil d'Etat et 
ses institutions, ou en raison du fait que de 
vieux ou jeunes tenants de l'idéologie 
national-socialiste continuent à se manifes­ 
ter ouvertement. 

Ce ne sont pas ces éternels tenants du 
passé qui constituent la véritable menace 
provenant de la République Fédérale, mais 
les protagonistes agissant au profit du grand 
capital multinational, managers et teehm-, 
ciens de ce nouveau type d'Etat totalitaire, 
qui se cachent à l'intérieur et à l'extérieur 
sous le camouflage des paroles habituelles 
de guerre psychologique comme les slogans 
mensongers de «démocratie pluraliste» et 
d'«Etat le plus libre de l'histoire alle­ 
mande».» 

C'est dans ce contexte politique que se 
situe l'activité de la Fraction Armée Rouge -. 

«les prisonniers de la RAF, et je ne parle 
pas seulement ici de ceux qui sont morts à 
Wittlicb, Stammheim et Stadelbeim, pen­ 
dant des grèves de la faim, l'isolement et 
l'interruption des contacts est et demeure de 
toute façon, du fait de leur inaptitude à la 
détention ou de leurs graves blessures, un 
assassinat exécuté par l'Etat - font non· 
seulement partie des mouvements de libéra­ 
tion socio-révolutionnaires mondiaux, mais 
aussi de la résistance anti-fasciste en 
République Fédérale. La discussion sans 
cesse repoussée concernant le chapitre le 
plus sombre de l'histoire allemande, le 
maintien des mêmes structures sociales qui 
ont mené au uatlonal-socialisme et à la 
deuxième guerre. mondiale, ont eu une 
répercussion sur la République Fédérale 
Allemande en tant qu'Etat succédant, sous 
la forme de résistance armée. 
Il est faux de définir la RAF par le 

concept de «terrorisme international». C'est 
la République Fédérale Allemande qui 
répand cette allégation, parce qu'elle veut 
étendre son appareil policier para-militaire 
également aux autres pays d'Europe occi­ 
dentale. 

Dialectique, 
quand· tu. nous tiens ••• 

A 
1 
1 

1 

K urt Gr o e n e­ wold, autre a­ 
vocat de la 
Fraction Ar- 

mée Rouge, a été jugé 
pour les mêmes faits qui 
sont théoriquement re­ 
prochés à Croissant. li a 
été condamné à une peine 
d'emprisonnement de 
deux ans avec sursis et à 
une amende 75 000 DM à 
verser au fonds des veu­ 
ves et orphelins de la 
police (quand la justice 
allemande se met à faire 
de l'humour !), faute de 
quoi le sursis tombe. 

L'arrêt du 10 juillet 
1978 de la Chambre de 
Sureté de l'Etat de la. 
Cour d' Appel de Ham­ 
bourg n'a pas encore été 

rédigé. Attend-t-on pour cinq ans en estimant 
cela l'issue du procès de «quéil n'existe pas d'indi­ 
K.laus Croissant, voulant cations qu'il utiliserait sa 
ainsi éviter une jurispru- profession pour commet­ 
dence qui ne permettrait tre des actions délictuel­ 
qu'une faible condamna- les». On refuse la sanc­ 
tion de «l'avocat du dia-t-

1 
tion «administrative», 

ble» ? - mais on condamne pour 
les mêmes motifs à une 

pans ces ~ttendus, le peine d'emprisonnement. 
tnbunal exprimedes pro- La logique de la jurispru­ 
positions absolument dence allemande relève 

· c_o1_1tradictoires. Il peut àla d'une dialectique qui con­ 
f ois affirmer que «ce fine au délire. Le froid 
procès n'est pas un ins- Hegel ne nous avait pas 
trumen_t de lutte ~on~re le laissé prévoir ce glisse­ 
terrorisme. Ils agit .du,. ment de sens ! Mais 
dépassement des limites quand l'intégrité de l'Etat 
de la défense» et con- est en péril, tout est per­ 
damné Kurt Gro~newold mis. 
pour cela, et rejeteé la 
requête du Parquet Fédé- 
ral réclamant une inter- 
diction professionnelle de · 

' 

Je connais suffisamment les prisonnl~rs 
de la RAF pour pouvoir dire ceci. Leur lutte 
se place dans la tradition de la résistance 
contre le fascisme. Il y a une ligne continue 
qui va de la résistance au national-socialis­ 
me à la lutte armée, en passant par le 
combat contre le réarmement et l'équipe­ 
ment atomique, contre l'interdiction du 
Parti Communiste Allemand, contre les lois 
d'Etat d'urgence et la guerre au Vietnam. 
La résistance de la RAF est dirigée contre 
l'Etat policier et de surveillance presque 
parfaite, contre l'Etat anti-communlste mi- 

. litant, dans lequel le «Grand Frère vous 
surveille» (Georges Orwell dans 1981) mena­ 
ce de devenir une réalité. 

Contre ce modèle allemand visant à la 
suppression des droits de la liberté dans une 
Europe des polices dominée par le grand 
capital multinational, une résistance massi­ 
ve et large de toutes les forces démocratl-, 
ques, socialistes, anti-impérialistes est néces­ 
saire dans le contexte national et internatio­ 
nal. 

On m'a souvent demandé quel genre 
d'hommes étalent ou avaient été ceu~_ que j'ai 
défendus, pourquoi malgré la puissance 
apparemment écrasante d'un Etat mettant 
en action tous les moyens pnliclers et 
.militaires, ils étaient cependant décidés à 
opposer une résistance armée, tout en étant 
conscients des conséquences pour leur vie et 
pour leur liberté. En réponse à cette 
question, je peux seulement donner un 
témoignage. ' 

Ce sont des combattants de la résistance, 
des marxistes, des révolutionnaires. Ce sont 
des hommes qui se sont donné pour tâche 
d'attaquer, à tous les niveaux, l'Etat impé­ 
rialiste qui a succédé au Troisième Reich 
après le fascisme d'Hitler, contre le réarme­ 
ment, l'interdiction du Parti Communiste 
Allemand, les lois d'urgence, ia guerre du\, 
Vietnam et le «modèle allemand». 

Comme l'a décrit Holger Meins, neuf 
jours avant sa mort à Manfred Grashof : 
«Les hommes qui se refusent à arrêter le 
combat, ou bien gagnent, ou bien sont tués, 
au lieu de perdre et de pourrir». Ce sont 
hommes pour lesquels la liberté n'est 
possible que dans le combat pour ls 
libération.» 

L'ensemble de ia seconde déclaration est 
consacré à ce qui motive théoriquement le 
procès : la participation au «système· infos». 
L'argumentation y est serrée, mais simple 
quant au fond : jamais l'accusation (selon 
laquelle ce système participe aux relations 
entre les membres de la RAF emprisonnés et 
ceux qui sont encore en liberté) n'a pu être 
prouvée. 

Et pour cause! Depuis 73, le Parquet 
connait le contenu des échanges entre 
détenus et avocats. Et u laisse couler. Ce 
n'est que trois ans plus tard que Klaus 
Croissant sera interrogé à ce sujet, c'est à 
dire à l'époque des grèves de la faim des 
prisonniers qui seront soutenues activement 
par leurs avocats. Un soutien intolérable· 
pour les autorités par qui le «système Infos» 
est ressorti des oubliettes pénales. 

Pendant trois ans les lettres saisies ont 
servi à alimenter une campagne de presse 
qui voulait démontrer le rôle de facteur des 
avocats, sans que jamais aucune preuve 
formelle ne soit avancée, l'amalgame entre 
courrier de la défense et documents saisis 
.étant suffis°an~: Le point culminant de 
cette campagne d'intoxication est la publica­ 
tion, contraire aux principes du droit 
international, de certaines des parties . des 
dossiers du premier procès de Stammheim 
avant que celui-ci ne s'ouvre. Cette illésalité 
est revendiquée· par le Ministre Fédéral de 
l'Intérieur : «l'Etat d'urgence prime S(Jr la· 
légalité», On-ne peut être plus clair! Ce n'est 
donc pas par hasard qu'interviendront, en 
janvier 75, des mesures restreignant ladéfen- 
se. r -. 
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Croissant 
parle (suite) 

12 

..... .. ,.. 
f Je ne sais pas, quels sont.les problèmes :. 

qui se poseraient après ma mise en liberté. 
Mais il n'y a aucun doute que j'aimerais revenir.en France. 

Pour pouvoir, de toute façon, bitir 
contre les défenseurs Groenewold , Strëbele 

· et moi le fort soupçon· de participation au 
délit, le Parquet Fédéral a été forcé d'inven­ 
ter une nouvelle action punissable des 
prisonniers de la RAF. C'est ce qui a été 
effectivement fait à la fin de l'acte d'accusa­ 
tion dans la procédure de Stammheim : 
l'as.s.ociation criminelle «en détention ou à 
partir-de 1~ détention» .. » 
Ce.qui est vraiment exceptionnel dans 

cette procédure, c'est que ceux qui décident 
de la conformité de la défense et des limites 
au delà desquelles les actes des défenseurs 
deviennent des délits sont les magistrats du 
Parquet. Ce qui donne une arme de plus à 
des ~ccusateurs déjà avantagés par le «droit · 
classique». Ceux-ci ne se lasseront d'ailleurs 
jamais d'utiliser leurs prérogàtives pour 
diffamer une défense qu'ils estiment par 
trop gênante. 

Ce caractère sera accentué par les mesures 
prises en août 76, qui permettent le contrôle 
judiciaire du courrier des avocats. 

«.Ce ne sont même plus les dffenseurs qui 
ont le droit de décider quels documents 
doivent être considérés.comme matériel de 
défense, mais ce sont les autorités d'instruc­ 
tion et les tribunaux : ces mêmes organes de 
l'Etat contre lesquels ou devant lesquels doit 
avoir lieu la'défense.» 
Le coup de grâce est donné le 30 septembre 

77 par la loi sur l'interruption des contacts­ 
en cas <l'urgence. 11 ne reste plus aux 
autorités allemandes qu'à peaufiner un 
arsenal impressionnant de mesures répressi­ 
ves. Le 13 avril 78, le seuil de soupçon qui 
permet d'accuser un défenseur de participa­ 
tion au délit est baissé et les conditions de 
sécurité (lors des visites) sont renforcées. 

Les accusations officielles concernant le 
«système infos» apparaissent donc comme 
des prétextes j uridiques sans grande valeur. 
Leur unique intérêt est de cacher la vérité 
des poursuites : anénantir toute possibilité 
de défense. Ce procès n'est pas celui du 
«système infos». Ce qui est attaqué; ce sont. 
les campagnes d'informations menées en 
Europe en soutien auxgrèves de la fairn.. 
activité que le Parquet qualifie «d'agitation.. 
diffamatoire». Croissant tient à démontrer 
encore une fois le véritable caractère de ce - 
soutien : il est du devoir d'un défenseur de 
tout mettre en œuvre pour préserver la vie 
de ses «clients». C'est ce souci qui conduit 
cet homme à subir aujourd'hui les condi­ 
tions de détention qu'il à dénoncé des 
années durant dans l'opinion publique 
internationale. 

Après cet examen point par point des 
accusations qui lui sont faites, explicitement 
ou implicitement, Klaus Croissant, en une 
déclaration synthétique, analyse ce procès 
dont il est l'objet. 1 

«Depuis le 2 mai 1978, onzième jour 
d'audience, ce procès de Sureté de l'Etat se •. 
caractérise par deux nouvelles particularités 
D'une part, l'incertitude qui continue à 
peser sur l'objet des débats c'est à dire sur le 
fait concret qui m'est reproché en tant 
qu 'accusé et ëontre lequel je dois me • 
défendre. D~autre part la confusion des 
fonctions du tribunal et ':lu parquet, c'est à 
dire l'autorité chargée de dire le droit et des 
autorités chargées de l'accusation. 

Le parquet, depuis qutil a connatssance 
de l'autorisation d'ex.tradition du gouverne­ 
ment français et de la décision de la chambre. 
d'accusation de Paris du 16 novembre 1977 
quHui a servi de base, refuse obstinément de 
limiter l'accusation aux faits qui ont motivé 
l'extradition. · 

Sur ordre ministériel, le parquet n'a pas 
abandonné l'ancien acte d'accusation, mê­ 
me en ce qui 'cencerùe les parties qui, 
indubitablement, .et pour ainsi dire sans 
contestation possible, n'ont plus le droit, en 
raison de la convention franco-allemande 
d'extradition d'être poursulvies et jugées. 

La stratégie du parquet, est fixée, pour 
chaque phase du procès, au niveau gouver­ 
nemental. 

Le fait de donner lecture de l'intégralité 
de l'acte d'accusation primitif ne peut être 
compris que dans ce sens : le Gouvernement 
Fédéral, après comme avant, nourrit le 

· projet de demander à la France, à une 
époque qui lui paraitra politiquement op­ 
portune, l'extension de l'autorisation d'ex­ 
tradition. Ce projet du Gouvernement Fédé­ 
ral serait réduit à néant si le parquet retirait 
formellement de l'accusation, ou abandon­ 
nait, les chefs d'accusation pour lesquels le 
gouvernement français n'a pas autorisé mon 
extradition.· · 

' ' ···:. ·' ... · 
La défense a exposé en détail, dans une 

requête de non-lieu minutieusement fondée, 
que l'ancien acte d'accusation ne correspon­ 
dait pas aux exigences légales, parce que 
l'on ne peut en retirer aucun chef d'accusa­ 
tion suffisamment précis. D'après les accu­ 
sations portées jusqu'à maintenant pat le 
parquet, aucun chef d'accusation n'a été 
jusqu'à ce jour, introduit dans la procédure: 

Le tribunal a, il est vrai, avec cette 
«indication» limité le pouvoir de poursuite 
et le pouvoir de jugement, en raison des 
limites de l'autorisation française d'extradi­ 
tion. 

Mais cette limitation a été faite sous la 
condition expresse d'une «autre apprécia­ 
tion ultérieure» ou bien encore «d'une 
décisioii difinitive réservée au jugement». , 
· En cÎair, ·~ela ·si.gnifie :·'1;obiet de la 
procédure, et par là ,Ùême les chefs d'accu­ 
sation, n'est pas déterminé jusqu'à ce que le 
procès se terminé de façon sûre par un 
éventuel jugement de la Chambre de Sûreté· 

'de l'Etat. L'accusation réelJe peut, à. tout 
momerit., être m-:-di(ié_ ou, po!r utiliser un 
terme de la tec:.::-Jque du système monêtaire 
elle flotte.» · · 

Une conclusion qui ne manquerait pas de 
sel en d'autres circonstances. Mais il s'agit 
ici d'un procès. Il s'agit de Stammheim. En 
ces lieux, le ridicule tue. Réellement. 

Déclarations mises en forme pa_t . • 
Marc Thivolle 

(1) Témoins de la couronne : ce sont ceux 
qui, par leurs faux témoignages, obtenus en 
échange de remises de peine, contribuent à 
construire des accusations contre les mili­ 
tants de la RAF ou leurs avocats. 
(2) Marques de lessives allemandes. 

Non· à rextradition de G.Winter 

U' u an· après f extradition de Klaus Croissant, la RF.À demandè aujourd'hui 
l'extradition de Gabor Winter, de.nationalité allemande, détenu à Fleury­ 
Mérogis. 

Arrêté en juin 78 à Antony pour tentative de vol de voiture et condamné à quatre 
mois de prison ferme pour ce délit, il devrait aujourd'hui être libre. Il est maintenu en 
prison jusqu'à ce que la Cour d'extradition de Paris examine la demande de la-RFA. 

Gabor Winter qui appartenait au Comité de Soutien des Prisonniers de Nuremberg 
se trouve, par des glissements successifs, accusé de tentative de «révolutionner» les 
prisonniers, de soutien à association de criminels, de soutien à la guérilla, etc. Gabor 
Winter a demandé l'asile politique ... il attend toujours la réponse du gouvernement 
français. 

Son extradition ne doit pas avoir lieu. 

· Pétition à adresser au Président de la Chambre d'Accusation de (a Cour d'Appel de 
Paris, Palais de Justice, 75 001 Paris. ' · .. I • 

Articles 'parus dans la Gueul'e Ouverte sur 
l'eaffaire» Croissant. r 

n ° 185 (24 novembre 77) : «Croissant, la 
France (terre d'asile) te salue.», 
n° 186 (1 ° décembre 77) : «Les restrictions 
du droit de la défense». 
n ° 187 (8 décembre 77) : «Extradition et 
droit d'asile». 
n ° 209 ( 10 mâi 7,8) : «Futurojustice» 
(compte-rendu d'audience).' · 

On peut aussi se référer aux articles : 
«L'internationale sécuritaire (n° 188 du 15 
décembre 77) et «Gestapo sans frontières» 
(n° 232 du 18 octobre 78). 

Sur l'ensemble de la procédure française 
d'extradition, le Mouvement d'Actton Judi­ 
ciaire a publié, en décembre 77, L'affaire 
Croissant (Editions Maspéro, Cahiers Li­ 
bres n° 340). 

L'édition spéciale de Libération : L'affaire 
allemande (10 F) apporte une foule de 
témoignages et de compte-rendus sur la 
situation politique allemande, les conditions 
de détention, les limitations du droit de la 
défense, l'attitude de la presse, les réactions 
de la gauche extra-parlementaire, etc. 

li 

Les 
méandres 
de-la justice 
allemande 

Pendant des années, les défenseurs se sont 
employés à faire campagne dans l'opinion 
publique pour dénoncer les conditions de 
détention des militants de la RAF. A 
chacune de leurs interventions ils étaient 
poursuivis professionnellement ou pénale­ 
ment. Une situation que Croissant résume 
en une phrase qui pourrait définir le droit 
bourgeois : «quand ce sont des fonctionnai- 
res ou émissaires de l'Etat qui, en poursui­ 
vant l'adversaire politique, violent leurs 
propres lois et foulent aux pieds Constitu­ 
tion et Droits de l!Homme, ce ne sont pas 
eux qui sont poorsliivis comme violant les 
lois, mals ceux qui ont osé stigmatiser la 
violation des Iois,» 
L'objectif de ce processus? 

«Le Gouvernement Fédéral, le Parquet 
Fédéral et la Section de Sftreté de l'Etat de 
l'Office Fédéral de la Police- CrimineJle 
avaient projeté d'exhiber à Strunmheim d~ 
déter.,us brisés, comme des objets d'exposi­ 
tion contre la résistance armée. 

Quand iJ s'avéra que cette conception 
allait échouer grice à la conscience révolu­ 
tionnaire des détenus et à leur lutte contre la 
détention d'anéJantissement, le gouverne­ 
ment s'est décidé à attaquer ·.de front la 
stratégie de défense collective politique au 
procès de Stam.mheim.» 
C'est dans ce but qu'est promulgué, à 

toute allure, un ensemble de lois, dont Ia 
principale mesure est d'interdire à un avocat 
de défendre plus d'un accusé'. 

«Par ce moyen, la défense politique fut 
démantelée, dans une phase de préparation 
intensive des débats. Le léglslateur,-t:'est à 
dire tous-les partis bourgeois gfOUP!S sous la 
boulette de la seelal-dêmeeratle, a fondé 
l'interdiction de la défense commune sur 
l'idée qu'il pouvait y avoir contrartêtê 
d'intérêts entre plusieurs inculpés, tout en 
sachant bien qu'il n'y avait, pour les 
prisonniers-de la RAF, qu'un seul intérêt, 
unitaire, par rapport à leur .proeès : pouvoir . 
mener leur défense solidaireme:- · allective­ 
ment et potitiquement en tant que membres 
d'un seul et même mouvement de résistance , 
anti-impérialiste. 

L'idée typiquement bourgeoise de diver­ 
sité d'intérêts, de concurrence, de division, 
de séparation, fiit imposée aux. détenus p3r 
cette loi d'exception qui leur interd.it de 
me.ner leur défense comme ils pouvaient le 
ifaire jusqu'alors, c'est-à-dire de façon têile 
que tons les avocats défendent tous les 
accusés. L'interdiction de •la défense multi­ 
ple fût Interprétée de manière de plus en plus 
extensive par la justice politique : même si 
instruction et procès contre des accusés de la 
même organisation Illégale sont menés dans 
des procédures sëparëes, un défenseur ne 
peut toujours défendre qu'un seul accusé. 

'Sl, par· exemple, à l'oeeaslen. de grandes 
manifestations miUtantes, comme celles de 
Wyhl, Brockdorf et Grobnde qui ont eu lie» 
pour protestër c«>'n'ftle la construction ,de 
centrales nucléaires, des centaines de partici­ 
pants font l'objet de procédures pénales, un 
défenseur ne peut défendre qu'un seul 
manifestant.» 
Pour permettre l'exclusion d'un avocat 

gênant, une autre disposition est prise, qui 
permet tous les abus sans que les autorités 
aient à se justifier le moins du monde. 

«Depuis l'introduction de la Lex-RAF, un 
défenseur peut être exclu de la défense 
même avant que sa condampatlon soit 
déUnitive, donc à une époque· où la pré­ 
somption d'innocence prévue par la Con­ 
vention Européenne des Droits de l'Homme 
Joue en 11a faveur, s'il est fortement soup­ 
çonné dè participer au délit qui· fait Pobfet · 
de l'instructio11. ( •.. ) .. ,. ,. · , '. ,· ·. --- 

li 
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D. n ans le dossier Klaus· Croissâht, 
les exemples fourmillent de 
pratiques carcérales abusives, 
que le droit allemand s'enF· 

presse de légaliser. Plutôt qu'une longue 
analyse, nous avons préféré vous donner 
un exemple marquant qui en dit long sur 
les rapports de la politique à la loi. Qu'on 
enjuge. 

Depuis juillet 1978, une ordonnance 
stipulait que les avocats pour la procé­ 
dure française de Klaus Croissant ne 
'pouvaient plus voir celui-ci qu'en pré­ 
sence de gardiens et d'un interprête. 
Contre cette nouvelle atteinte aux droits 
de la défense, Klaus Croissant a formé 
un recours qui, bien évidemment, a été 
refusé. La dernière partie des attendus 
précise les véritables intentions, non 
juridiques, de ce refus : , 
«Une garantie n'est pas donnée que de 

tels entretiens se limiteraient aux ques­ 
tions spécifiées par l'accusé, ce d'autant 
plus que les avocats cites ne sont pas 
soumis aux devoirs qui incombent à un 
avocat en tant que défenseur en cours. 

L'on ne peut donc pour le moins 
exclure que .lors des entretiens non 
surveillés entre" eux et l'accusé, soient 
abordés même des sujets qui doivent 
dans l'intérêt de la découverte de la 
vérité, aussi bien que dans l'intérêt de 
l'ordre dans l'établissement pénitentiai­ 
re, être exclus de la 'âiscussioiî; comme 
par exemple la présente procédure ou la 
situation actuelle dans l'établissement 
pénitentiaire. 

En outre, on ne peut pas écarter la 
possibilité que le conte~ti des entretiens 
ne fassent pas l'objet de publications, 
d'une manière nuisibleà la découverte 
de la vérité dans· la présente procédure, 
étant donné que quelques-uns des avo­ 
cats cités appartiennent à .. des .. 'associa-: 
lions qui ontquatifiéd'iltégale l'exécu­ 
tion de l'extradition déèlarëe admissible 
par un tribunal français, et qui ont pris 
position dans des déclarations publiques 
faites en partie de manière fortement 
partiale, sur le. déroulement dd:ta-Procé­ 
dure péria]ejusqu''à mnintenant, » ' 
. .. . { 
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Défendre les «fauves» des QHS, 
un métier dangereux 

D
epuis un an, les Quartiers de 
Haute Sécurité sont mis en 
accusation. Par les détenus 
qui, à travers de nombreuses 

grèves de là faim, dénoncent une· 
institution «qui fabrique des fauves». 
Par leurs avocats qui alertent l'opinion 
publique sur le scandale de ces «super­ 
prisons». 
En choisissant de poursuivre I'~ de 

ces avocats, Maitre Lenoël, le gouver.- · 
nement a choisi l'opération de diversion 
qui évitera que cette critique ne prenne 
trop d'ampleur. Il ferme ainsi les yeux 
sur une réalité trop gênante et fait ainsi 
d'une pierre deux coups en s'attaquant 
par la même occasion aux droits de la· 
défense. · 

Deux dates marqueront un tournant dans 
l'histoire des restrictions des droits de la 
défense en France. 

Le 1er février 78, réquisitoire introductif 
contre X : «Vu le rapport du directeur 
(«l'envoi de M0 Lenëel saisi le 30 janvier 
semble contenir des journaux»), vus les 
appels à l'opinion publique, lancés par les 
détenus, il y a présomption d'entrées et de 
sorties irrégulières d'objet d'un établisse­ 
ment pénitentiaire». 

Le 9 octobre, Pierre Lenëel sera inculpé, 
sortant ainsi des pointillés du réquisitoire. 

Plusieurs faits méritent analyse. D'abord, 
la rapidité avec laquelle l'information con­ 
tre X est ouverte : l'envoi est saisi le 30 
janvier, dès le lendemain le Parquet s'en 
mêle. Ensuite, cette attention soudaine aux 
échanges de lettres entre Pierre Lenëel et 
Taleb Hadjaj (incarcéré à l'époque au QHS 
de la Santé) n'est pas innocente. Elle· est 
motivée par la grève de la faim (concernant 
environ 700 prisonniers) déclenchée contre 
les QHS par un appel des détenus publié le 3 
janvier par Libération et le Matin. li 
devenait urgent pour l'Administration Péni­ 
tentiaire d'arrêter le flot d'informations 
circulant entre l'intérieur et l'extérieur des 
prisons. Première cible : les avocats. Pre­ 
mière mesure : l'ouverture illégale du 
courrier de ceux-ci. 

I C H 
\.Je rd e 
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Le réquisitoire du 1er février est un coup 
de semonce : si vous continuez vos activités 
de soutien, nous porterons l'affaire plus 
loin. Afin de se donner les moyens d'effec­ 
tuer sa menace, l'Administration Péniten­ 
tiaire fait procéder à la fouille, le 3 février, 
d'un envoi de Pierre Lenëel. Outre des 
coupures de presse, celui-ci contient, comme 
«par hasard», douze comprimés d'un tran­ 
quilisant : le Noctran 10. Cette découverte 
ressemble fort à une provocation, tant il est 
facile pour un détenu de se procurer de tels 
cachets sans que l'avocat s'en mêle. Avec 
cette fouille, le chantage se précise : 
maintenant nous ayons des moyens à notre 
disposition pour vous faire taire. 

Eh bien non ! Les avocats du Comité 
Travailleurs Justice (1), auquel appartient 
Pierre Lenëel, 1_1.e veulent pas se taire. Bien 
au contraire, ils affirment tout haut : «Nous 
entendons par droits de la défense, le 
soutien des détenus qui nous ont constitués· 
dans leur lutte contre l'arbitraire carcéral» .. 

Ils revendiquent les actes que cette prise de 
position implique : l'envoi aux prisonniers 
de coupures de presse relatives à leurs 
actions. «Nous pensons qu'un détenu a le 
droit d'être au courant des problèmes que 
pose l'opinion publique à propos de son r 
affaire, et plus largement, du type d'affaire· 
dans laquelle il est inculpé» précisera Maître 
Grumbach lors d'une conférence de presse 
convoquée par le CTJ. 

Le chantage de l'Administration Péniten­ 
tiaire n'aura pas permis d'entamer la 
détermination des avocats. Qu'à cela ne 
tienne ! Passons à la vitesse supérieure. 
Inculpons. Ce qui sera fait le 9 octobre. · 

. A toutes étapes de cette affaire apparaît le 
fantôme de la RFA. Ce sont les mêmes 
méthodes (laisser-faire, puis chantage, ca­ 
lomnies, inculpations) au service du même 
but : baillonner la défense. Comme si en 
échange de l'exportation de Croissant, nos 
gouvernants avaient importé ce qui permet 
de fabriquer des Croissant Français. Bien 
curieux échange pour une Communauté 
Européenne élargie aux marchandises ré­ 
primées, au savoir-faire répressif. 

Là ne s'arrêtent pas les ressemblances. 
La fouille des avocats a elle aussi franchi le 
Rhin, peu après l'évasion de Mesrine. De 
plus en plus, la Santé s'identifie à Stam­ 
mheim. Quand nous affirmions cela il y a un 
an, nous espérions ne pas avoir raison. 
Bientôt, il ne sera plus possible de parler au 
futur. 

Marc Thivolle • 

(1) CTJ: 8 rue Yyonne le Tac 75018 Paris. Il 
édite une revue, du même nom (abonnement 
un an 50F, chèques à l'ordre de Lucien 
Pachod). 

Interdictions 
. professiollllelles 

Dans la fonction publique allemande, 
il est interdit de penser à autre chose 

qu'au travail 

R ouage essentiel de la machi­ 
nerie répressive ouest-alle­ 
mande, les interdicti_ons pro­ 
fessionnelles subissent mal la 

critique de l'opiniQn internationale .. 
Pour ne plus prêter le flanc à l'accusa­ 
tion d'autoritarisme, certains Lânder 
préfèrent licher on peu de lest : tel est le · 
cas dans la régi.on de Hambourg. Ce qui 
ne manque pas de piquant de la part 
d'un gouvernement qui fut le preniier," 
en 71, à pratiquer les Berufsverbote. 
Généralisée dès 72, la pratique des lnter-' 

dictions professionnelles (Berufsverbote), 
qui a dçjà touché près de 2 000 personnes, a 
pour effet immédiat d'engendrer intimida­ 
tion et insécurité, surtout chez les jeunes. 
Cette politique a également favorisé le 
fichage à grande échelle .de la population 
allemande : l' 500 000 interrogatoires, 15 000 
recherches approfondies. 

En avril 1978 le Troisième Tribunal 
Russel et les nombreuses initiatives de 
soutien pendant la période de préparation 
de ce tribunal ont permis à l'information de 
se propager et à la discussion sur ce sujet de 
s'élargir, aussi bien en Allemagne qu'au 
niveau international. L'un des principaux 
soucis du tribunal était de «mouiller» dans 

_ la critique des interdictions professionnelles 
les milieux modérés (sociaux-démocrates, 
libéraux, chrétiens, syndicalistes, ... ). Ce qui 
a permis au cours de ces derniers mois à de 
nombreuses personnalités libérales de pren­ 
dre position contre la «loi sur les extré- · 
mistes». 

Ce processus aboutit le 29 septembre 1978· 
à une révision de la pratique actuelle des 
interdictions professionnelles. Hans-Ulrich 
.Klocse, chef du gouvernement social-démo­ 
crate de Hambourg annonce publiquement 
que dans sa région : 
- la seule appartenance à un parti de gauche 
ne suffira plus à'empêcber l'accès au service 
public, 
- on n'utilisera plus systématiquement le 
concours de la police pour se renseigner sur 
tous les candidats à un poste dans la 
fonction publique, les recherches ne pour­ 
ront avoir lieu que si les institutions 
responsables de l'embauche ont déjà des 
soupçons précis en ce qui concerne l'activité 
«gauchiste» du candidat, 
- les autorités devront prouver «le manque 
de fidélité à la loi fondamentale» (qui fait· 
office de constitution en RFA) sur -la base 
du comportement de chacun sur son lieu de 
travail, au lieu d'atfïrmer, comme au­ 
jourd'hui, que «le candidat n'apporte pas 
les garanties suffisantes qui laissent suppo­ 
ser qu'il s'engagera activement pour la loi 
fondamentale». 

Ces propositions, après avoir suscité de 
vives protestations chez les chrétiens-démo­ 
crates et un peu de gêne dans certains 
milieux sociaux-démocrates et libéraux, ont 

· été approuvées dans leur presque totalité 
par la direction nationale du Parti Social, 
Démocrate Allemand le 16 octobre, 'et ce 
pour prendre effet dès le début de l'année 
prochaine. 

Bien sûr, il ne faut pas se faire d'illusions 
sur l'importance et la portée de ce «pas en 
avant». Le «Berufsverbot» n'est pas encore 
tombé, coinmel'affirmaient un peu rapi- 
dement q~.elques journaux libéraux. ' 

Cette êlecision ne sera tout d'abord 
certainement pas appliquée dans les Ulnder 

· gouvernés par les chrétiens-démocrates 
(c'est-à-dire plus de la moitié de l'Allemagne 
de l'Ouest). Reste ensuite le problème des 
personnes publiquement actives qui rencon­ 
treront toujours des problèmes à l'embau­ 
che. 

Il est fort probable que parallèlement à 
l'application de ces décisions, le contrôle 
dans les institutions sur chacun sera ren­ 
forcé, avec comme conséquence des licen­ 
ciements plus fréquents pour des motifs 
politiques. Le Vice-Président du Parti Social 
Démocrate, Hans Koschnik, a d'_ailleur-i5 
pris les devants : · «si quelqu'un fait de la 
propagande extrémiste sur son lieu de 
travail, on le mettra à la porte». 

Les Berufsverbote ont donc de beaux 
jours devant eux, sous une forme assouplie 
il est vrai. Il ne faut pas oublier que .es 
interdictions professionnelles ne sont que 
l'un des aspects d'une politique répressive, 
et qu'il faut moduler en conséquence les 
«améliorations» apportées. Le seul aspect 
positif est peut-être de permettre à l'insécu­ 
rité et à l'intimidation de ne plus règner en· 
maître dans la jeunesse. 

Pourquoi ces propositions maintenant ? 
et par le SPD? D'abord parce que l'aile 
gauche du SPD était favorable au Tribunal 
Russel. Ensuite parce qu'un Etat industria­ 
lisé et américanisé comme la RFA n'a pas 
besoin dans son adiilinistration et dans son 
industrie de cadres a-critiques, apeurés, 
n'osant rien dire. Enfin parce qu'un son­ 
dage réalisé il y a quelques mois montre que 
l'opposition aux Berufsverbote a largement 
dépassé le ghetto de la «jeunesse contesta­ 
taire» pour être exprimée par une majorité 
de l'opinion publique. . 
Dans ces conditions; il valait mieux licher 
du lest. 

Hans Woller • 
Pour une étude détaillée des interdictions 
professionnelles, voir le n" 185 du 24.11.17 
delaG.O. 
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Photo Philippe LAMBIEL/Bébés amphibies 

P endant neuf mois, le fœtus se développe et vit dans un 
milieu aqueux d'où il sort 

- brutalement le jour de la 
naissance. Ce n'est généralement que 
quelques années plus tard que l'enfant 
retourne à la mer ou à la piscine pour 
«apprendre à nager». 
Entretemps, en évoluant vers la posture 
verticale et la marche, même s'il prend 
souvent des bains, il perd les réflexes 
qu'il avait dans sa vie utérine et sa 
relation à l'eau devra être réapprise. 
Il faut également ajouter la probléma­ 
tique infantile qui complique alors 
l'approche de l'eau, reflet de la relation 

· à la mère. Dans un article, «l'eau foetale» 
nous avions montré qu'un enfant qui, 
par exemple, a peur de l'envahissement 
de sa mère, risque d'avoir peur de l'eau 
au point de refuser d'y pénétrer ... ou au 
contraire d'avoir envie de se battre avec 
elle et de la dominer au point de devenir 
maître nageur. 

Les huit phases ... 

Plus l'enfant grandit, plus la relation 
avec l'eau devient complexe et parfois 
difficile. 
Une naissance sans violence finit par un 
bain où l'enfant se détend physique­ 
ment et vit une relation au monde où il 
est à l'abri de toute manipulation. 
Actuellement, beaucoup de parents é~ 
prouvent la nécessité de continuer ce 
contact avec l'eau. Aussi, se crée-t-il de 
plus en plus de groupes de bébés 
nageurs qui accueillent des enfants dès 
trois ou six moix. Leur but, bien 
évidemment, est de donner l'autonomie 

14· 

à l'enfant, et de lui permettre de nager 
le plus tôt et le mieux possi ble. Ce 
contact continu avec l'eau dès la petite 
enfance, maintient un lien avec la 
douceur de la vie utérine et la relation 
avec la chaleur maternelle. 

... d'un retournement ... 

Bettelheim montre bien dans «psycha­ 
. nalyse des contes de fées», la nécessité 
pour l'enfant, lorsque sa mère est trop 

-dure, du dédoublement de la fonction 
maternelle: bonne mère (fée), mauvaise 
mère (marâtre ou sorcière). 
Il est certain que si le contact avec l'eau 
est maintenu et développé dès la nais­ 
sance, l'enfant peut jouir de cet élément 
eau maternelle (bonne mère) avec la­ 
quelle il créera sa propre relation dans 
le sens enfant-mère et non dans le sens 
habituel mère-enfant. · 

L'enfant est souvent submergé, noyé 
par une maternité envahissante ou bien 
endurci par une maternité froide et 
dure. Si sa relation à l'eau s'est 
développée, il pourra jouir de cette 
eau-mère par rapport à laquelle il se 
sentira autonome, calmé et accueilli. 
L'eau pourra alors devenir un élément 
thérapeutique profondément rééquili­ 
brant. Il permettra à l'enfant d'avoir 
une relation de jouissance et d'autono­ 
mie avec son environnement. C'est 
également sur cette analyse que repose 
actuellement un certain nombre de 
techniques qui utilisent l'eau et parfois 
la régressi:on fœtale comme moyen 
thérapeutique. 

Pour Jean Fouace, auteur du remar­ 
quable livre: «pourquoi nager avant de 
marcher ... et aprés»(l), et fondateur des 
«Bébés amphibies» (2), tout a com­ 
mencé en décembre. 1967, où «Alexis, e 
neuf mois, fait du quatre pattes à côté 
de ses parents sur la plage de la piscine. 
Un coup de téléphone appelle les· 
adultes ... et le bébé en profite pour 
admirer l'eau d'un peu plus près ... 
Plouf ! le temps de tourner la tête et 
l'enfant amorce déjà sa remontée. Ses 
yeux sont grands ouverts, la bouche est 

_fermée.Il troue la ligne de surface.»(1) -. 
L'idée des bébés nageurs ou bébés 
amphibies était lancée. Jean Fouace 
montre que si un adulte ou un enfant 
qui n'est plus un bébétombe à l'eau: 
- «celui-ci ferme les yeux 
- laisse souvent la bouche ouverte ou 
inhale par le nez 
- se met automatiquement en position 
verticale 
- agite frénétiquement les membres en 
cherchant à attraper un fil invisible qui 
l'aidera à sortir de l'eau, ce qui 
augmente la consommation d'oxygène. 

. .. qui permet ... 

Au contraire, quand un bébé tombe à 
l'eau: 
«<celui-ci laisse les yeux ouverts 
- bloque ses voies respiratoires supé­ 
rieures 
- se met automatiquement en position 
horizontale (le centre de gravité placé 
plus haut que chez l'adulte l'aide 
beaucoup) 
- sa densité beaucoup plus faible que 

celle d'un adulte (environ ff,980) lui 
permet de flotter.» 
De plus, le bébé peut rester relativement 
longtemps en immersion (apné), Jean 
Fouace observe facilement des apnés de 
vingt secondes chez les, touts petits, ce 
qui, parfois, correspond à un record 
pour certains adultes. 

. n 

... au bébé ... 

La méthode de J .Fouace apprend aux 
bébés à se sauver eux-mêmes, c'est-à­ 
-dire à flotter, puis à se retourner, par 
reflexe, sur le dos, afin de mettre hors 
de l'eau les voies respiratoires. 
Il prend les enfants dès trois mois en 
piscine, mais demande aux parents 
d'habituer, dès la naissance, le bébé à 
l'eau en lui donnant des bains dans une 
grande baignoire. 
Pour lui, à 12 mois, «la période de 
flottabilité seule se termine. Bébé com­ 
mence à trouver des appuis propulsifs 
volontaires. A 14 mois, la motricité 
s'affirme; la direction prise, consé­ 
quence des appuis volontaires, appa­ 
raît. La phase du retournement dorsal, 
ventral, pour sortir à l'aide d'un esca­ 
lier, débute. 
De 14 à 24 mois, c'est la période de la 
motricité; l'art de se diriger est tout à 
fait acquis: Le début des sauts, d'abord 
sur l'escalier, dans l'eau, puis du bord 
de la piscine. 
De 2 ans à 2 ans 1/2, bébé passe 
volontairement de la position dorsale à 
la position ventrale. Pour respirer, il se 
met sur le dos, puis reprend la reptation 
ventrale. C'est le début de la nage «petit 
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chien», Le jeu avec les objets à chercher 
au fond de l'eau, sans appui des pieds, 
commence. 
De 2ans 1/2 à 3 ans, la nage «petit 
chien» se perfectionne. Le dos crawlé, 
quant à lui, est correctement exécuté; le 
plongeon volontaire et les longues 
immersions en profondeur, pour la 
recherche d'objets, par jeu, sont mon­ 
naie courante ... 

.... de retrouver ... 

Après 3 ans, c'est le commencement de 
la coordination respiration-mouve­ 
ments dans les styles de nage moder­ 
ne ... )> 
Pour J .Fouace, quatre stades sont à 
développer: 
- la flottabilité avec retournement dor­ 
sal pour dix mois 
- la motricité de dix à dix huit mois 
- l'autonomie de dix huit à trente six 
mois 
- la coordination, passage à la nage 
moderne par l'adaptation respiratoire 
après trois ans 

Bébé nageurs 
G.Boccard, qui anime· une section de 
bébés nageurs à la piscine de Bron 
(Rhône) axe son travail non pas sur une· 
méthode, mais sur la relation entre 
l'enfant et le parent qui vient à la 
piscine. 

. . . son équilibre ... 
«Ici, dit-il, l'adulte doit passer une 
heure en relation complète avec son 
enfant. C'est très long et certains 
parents n'y arrivent pas. Les progrès de 
l'enfant sont liés à la qualité de la 
relation avec l'adulte. Si celui-ci est 

indifférent ou anhihilant, les progrés 
sont très lents. Si, au contraire le 
rapport est stimulant, l'enfant pro" 
gresse vite.» . . -, 
Ainsi l'enfant est un reflet du compor­ 
tement de ses _propres parents. _E_y_idenc~! 

... dorsal, ... 

G.Boccard demande aux parents de 
mener eux-mêmes les séances. Il n'in­ 
tervient que très peu et laisse les enfants 
et. .. Ies parents se développer à leur 
propre rythme. 

Pratiquement 
Y a-t-il des précautions médicales à 
prendre? 
J .Fouace cite les contre indications 
strictes: 
- les enfants atteints de troubles de la 
déglutition · 
- insuffisance ou maladie pulmonaire 
- cardiopathies 
- maladie rénale 
- débiles profonds 

... voies respiratoires dehors. 

L'eau de la piscine doit être maintenue 
à une température de 32 ° environ. La 
loi suisse à laquelle est soumis J.Fouace 
demande une eau dont le pH est 
compris entre 7 ,3 et 8, et un taux 
bactérien inférieur à 500 germes banaux 
par millilitre . 

Georges Didier e 
(1) Editions Delta, à Vevey, Suisse 
(2) Jean Fouace et son équipe organise 
des stages pour «bébés amphibies», 
hôtel du Parc, CH 1884 Villars, Tel: 
025 32434 

• Les photos dans le texte sont de Philippe Lambiel (Bébés amphibies) 

Le~ des .ieunes -, . 
thérapeutiques 

" 

Après plusieurs jours de réalimentation forcenée; 
on peut quand même mourir d'inanition. 
C'est du moins ce que tentera de prouver 
le tribunal de Majorque en Espagne, 
au procès de l'hygièniste André Torcque . 

A ndré Torcque est un «hygié- · 
niste » belge de 47 ans, instal­ 
lé aux Baléares, bien connu 
dans de nombreux' mouve- 

ments écologiques avec lesquels il a tissé 
des liens à travers toute l'Europe. Le 7 
décembre, il passe en procès à Palma de 
Majorque (où <il réside) pour «exercice 
illégal de la médecine e.t imprudence 
téméraire». Pour ces deux chefs d'incul­ 
pation, il risque jusqu'à deux fois six 
ans de prison (au minimum deux fois six 

mois) et quatre millions de pesetas (env. 
240000 F) de dommages et intérêts. Il lui 
est reproché d'avoir organisé chez lui des 
jeO.nes thérapeutiques de longue durée, 
et d'être ainsi à l'origine du décès Je 3 
novembre 77 (après 6 jours d'hospitali­ 
sation) d'une Allêmande de 60 ans qui 
venait de jeûner 42 jours en compagnie 
de son mari et de quatre autres jeûneurs 
(dont un médecin). Trois semaines après 
Je décès, le rapport d'autopsie, tout en 
reconnaissant que le cadavre était dans 
un état de décomposition avancée, con­ 
cluait à une mort par inanition. Il 
oubliait de préciser que Mme Prauschka 
qui avait été (ainsi que son mari) 
emmenée à la clinique de Palma contre 
son gré et malgré les mises en garde de 
Torcque, avait été soumise à un traite­ 
ment d'une inconscience criminelle : 
chaque jour trois litres de sérum, deux 
kilo de nourriture et plusieurs médica­ 
ments. 

Au-delà du problème personnel de 
Torcque, ce procès a des buts clairement 
politiques. L'administration de Major­ 
que (qui compte encore de nombreux 
franquistes) veut mettre un coup d'arrêt 
aux activités de l'association «Puertas 
Abiertas» (Portes Ouvertes) créée par 
André Torcque : actions avec les mou­ 
vements écologiques qui se développent 
aux Baléares, contre l'urbanisation sau­ 
vage, contre les autoroutes, contre la 
destruction de sites écologiques (marais 
d' Alcudia). «Puertas Abiertas» travaille 
également en 'Ïien avec les objecteurs de 
conscience et Amnesty International. Le 
premier travail de l'association a été la 
traduction et la diffusion de textes 
provenant des mouvements écologiques 

et alternatifs européens (surtout fran­ 
çais) à travers toute l'Espagne pour 
servir de matériel aux· groupes écologi­ 
ques naissant avec la fin du franquisme. 
Indirectement, ce sont donc tous les 
mouvements écologiques, anti-nucléai­ 
res et non-violents qui se sont multipliés 
très rapidement ces derniers mois en 
Espagne qui sont visés. 

Il s'agit enfin pour Je Ministère de la 
'Santé qui s'est porté partie civile de: 
mettre Je holà à une des conséquences de 
cette floraison des mouvements : la 
multiplication de ceux qui veulent gérer 
leur vie quotidienne et en particulier, 
comme André Torcque, remettent en 
cause la médecine conventionnelle et 
défendent leur droit à disposer de leur 
corps et à choisir eux-mêmes Je type de 
médecine qui leur convient. Torcque 
aurait pu profiter de sa liberté sous 
caution pour quitter l'Espagne ; il a' 
choisi de rester dans la mesure où son 
combat a une dimension collective (et 
communautaire). Il ne s'attardera pas à 
son cas personnel et refusera une défense 
basée sur les' arguties juridiques et les 
expertises : il veut défendre une liberté 
fondamentale. Un tel combat est pour 
lui un des fondements d'une défense 
populaire non-violente. 

S'il venait à gagner (ce qui n'est pas 
impossible, vu la faiblesse des charges 
retenues contre lui), ce serait une brêche 
dans Je pouvoir médical ; avec les 
groupes qui le soutiennent (dont de 
nombreux médecins), il essaie de remet­ 
tre en cause Je pouvoir que l'Etat 
prétend s'octroyer sur nos vies. · 

_ ... l:1' 

Quelle que soit l'issue du procès, nous 
sommes tous concernés par Je débat qu'il 
annonce. 

Régis Pluchet • 

D'ici Je 7 décembre, vous pouvez témoi­ 
gner votre soutien à André Torcque en 
écrivant ou en envoyant un télégramme 
à A. Torcque, Puertas Abiertas, Can 
Canvia Camino de Biniaraix, Soller 
Mallorca, Baléares, Espagne. 
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«Redéploiement», 
« restructuration » 
industrielle, « nouvel 
ordre économique mon­ 
.dial» : les boulever­ 
sements dans la manière 
de vivre et de produire 
des pays occidentaux 
n 'avaient jamais atteint 
une telle ampleur depuis 
les catastrophes écono­ 
miques des années 193 0 
Alors, en crise, ce que 
les étudiants de Berkeley 
appelaient, en 1964, 
le «système»? 
En réalité depuis trois 
ans, celui-ci ne s'est 
jamais montré 
aussi dynamique. 

S
. i on veut chercher la crise, il 
faut remonter dix ans en 
arrière. En Afrique, en Asie 
et en Amérique Latine, les 

peuples du «Tiers-Monde» se soule­ 
vaient contre la faim et la misère. Les 
militants les plus décidés prirent les 
armes, avec pour seul programme : 
mettre fin à la domination coloniale et 
assurer le «développement» économi­ 
que, synonyme pour eux de pain, santé, 
culture, liberté... Ils ont été victimes, 
dans la plupart des cas, aussi bien de la 
répression féroce exercée par les dicta­ 
tures militaires, que des «miracles éco­ 
nomiques» d'un développement capita­ 
liste sauvage (quand il n'ont pas, 
victorieux, copié simplement le modèle 
soviétique). 

Aux Etats-Unis, le mouvement contre 
la guerre du Viet-Nam et les flambées 
insurrectionnelles des ghettos noirs je­ 
taient bas le gouvernement démocrate 
de Johnson, pour se retrouver sous la 
«présidence impériale» de Richard Ni­ 
xon. 

En Europe Occidentale, le mouvement 
étudiant était relayé par la plus grande 
vague de luttes revendicatives ouvrières 
depuis la fin de la deuxième guerre 
mondiale. L'ouvrier-masse, l'OS pri- ' 
sonnier des chaînes de montage d'usines 
géantes, en est le principal protagoniste. 

Les.joues rosés de 
Placés au cœur du processus de produc­ 
tion, nombreux et concentrés dans un 
même lieu de travail, tous égaux face 
aux machines, les OS se lancent à 
l'assaut des profits. Augmentations de 
salaires égales pour tous, contre le 
rendement et les «cadences infernales». 
Contre la hiérarchie des petits chefs, 
garantie du poste de travail, refus de la 
«mobilité» : les travailleurs à la chaîne 
grignotent les dividendes des actionnai­ 
res, et grippent la «croissance». 

Il y a toutefois un énorme fossé entre la 
puissance de ce mouvement «syndical» 
et sa capacité à formuler une alternative 
de société crédible. Au grand soulage­ 
ment de tous les pouvoirs en place, 
l'ouvrier-masse devra tristement se rési­ 
gner à investir ses désirs dans la grisaille 
du programme commun (en France) où 
du «compromis historique» (en Italie). 

L'échec de l'union de la gauche, et les. 
déboires du Parti Communiste Italien 
(ainsi que l'incapacité des forces de 
gauche de profiter du renversement des 
dictatures fascistes au Portugal, en 
.Espagne et en Grèce), ont sonné le glas 
. des dernières illusions et semé le désar­ 
roi. La gauche «officielle» n'est plus 
crédible, les «gauchistes» encore moins, 
les écologistes ont connu leur Waterloo 
à Malville. Que faire ? Pour les vieux, 
agrippés à ce qui reste des «conquêtes» 
passées, et pour les jeunes, condamnés 
-au chômage et au travail précaire, c'est 
pour l'instant le règne du «chacun pour 
soi». 

Travailleurs précaires 
et travailleurs postés. 

Un membre de la Commission Trilaté­ 
rale, Jimmy Carter, Président des E­ 
tats-Unis, Giscard bien assis sur son 
fauteuil présidentiel, la «menace com­ 
muniste» écartée de l'Europe du Sud, 
une social-démocratie «responsable» en 
Europe du Nord, et les pays du 
Tiers-Monde, non pas assagis, mais 
momentanément sous contrôle, les · 
meilleures conditions sont réunies pour 
une contre-offensive en règle. Dans les 
réunions efficaces de la Commission 
Trilatérale, les puissants du monde 
occidental ont estimé qu'ils pouvaient 
bénéficier de quelques années de répit 
pour atteindre deux objectifs prioritai­ 
res. 

1. Maintenir ou accroître le rythme de 
développement économique dans les 
principaux pays du Tiers-Monde par 
des investissements massifs dans les 
industries de base et de biens de 
consommation durables (mines, sidé­ 
rurgie, textiles, automobiles, chimie 
lourde, ... ). Une telle masse de ressour­ 
ces détournées sur les pays «pauvres» 

provoquera nécessairement une chûte 
du «niveau de vie» dans les pays 
«riches», en particulièr en Europe, 

2. Reconvertir les industries des pays 
développés vers les productions à haute 
.valeur ajoutée et l'exportation de tech­ 
nologie. Ceci implique un bouleverse­ 
ment général des conditions de travail et 
de la gestion du temps de travail, 
l'imposition de la «mobilité» aux tra­ 
vailleurs ... 

Dans les deux cas, le principal obstacle 
au «redéploiement» est constitué par la 
«vieille» classe ouvrière et son noyau 
dur : l'ouvrier-masse. Comment casser 
la résistance de ces têtes-de-mule qui 
refusent d'accepter une baisse de salai­ 
re, de partir quand on les licencie, de 
quitter leur région pour travailler ail­ 
leurs ou de changer d'entreprise et de 
travail? · 

Qu'à cela ne tienne. Pour émousser 
cette force d'impaët, on va la faire 
éclater en mille morceaux. La stratégie 
patronale s'articule sur un ensemble de 
mesures qui s'imbriquent. D'abord, 
une attaque frontale aux secteurs les 
plus vulnérables :mines, sidérurgie, tex­ 
tiles ou chantiers navals. Il s'agit 
d'obtenir par là le plus grand nombre . 
de licenciements possible pour ne gar­ 
der que le personnel nécessaire à la 
reconversion technique de ces indus­ 
tries: Ensuite, accélérer la décentralisa­ 
tion des entreprises, l'éclatement des 
unités de production et des ateliers. La 
chaîne de montage quitte ainsi la 
fabrique pour se répandre sur le terri­ 
toire d'une région, chaque unité de 
production réalisant une fraction · de la 

· fabrication du produit. Le «mouve­ 
ment» d'une telle chaîne ne peut être 
garanti que grâce à l'utilisation massive 
de l'ordinateur et à une' «rationalisa­ 
tion» des systèmes de transports. Enfin, 
la multiplication des statuts des travail­ 
leurs dans une même entreprise. En 
1975, au centre de La Hague, 885 
personnes travaillaient comme person­ 
nel du CEA et 842 comme employés 
d'entreprises extérieures. La sous-trai­ 
tance, l'intérim, le travail à temps 
partiel, les contrats à durée déterminée 
sont en franc développement. 

On s'oriente donc de plus en plus vers 
une nouvelle composition de classe 
rendue possible par l'automisation du 
travail et par l'explosion de l'informati­ 
que dans les entreprises. D'un côté, on 
aura un noyau de travailleurs perma­ 
nents, divisés entre eux par le travail 
posté et directement soumis aux impé­ 
ratifs d'une production déterminée, 
auxquels seront garantis une série d'a­ 
vantages sociaux. 

De l'autre côté s'accroissent rapidement 
le nombre des hors-statuts, des vacatai- · 

res, des intérimaires, engagés pour faire 
les boulots les plus sales et les plus 
dangereux, ou les plus répétitifs ( com­ 
me devant les écrans de visualisation 
des. mini-ordinateurs). Bien entendu; 
ces bataillons de travailleurs précaires, 
marginalisés, se retrouvant régulière- 

. ment au chômage, ne pourront prati­ 
quement pas bénéficier de la couverture 
des conventions collectives et n'auront 
pas les mêmes droits que les travailleurs 
stables. C'est sur cette masse de prolé­ 
taires mobiles que comptent les patrons 
pour détruire la force des syndicats, 
organisés actuellement par branches de 
production, et dont la puissance se 
fonde sur la non-mobilité de l'ouvrier­ 
masse. C'est aussi sur cet ouvrier 
précaire que comptent les dirigeants 
d'industrie pour reprendre un contrôle 
total sur l'aménagement du temps de 
tr,vail. 

Le CNPF présente comme une grande 
conquête de l'humanisme occidental 
l'introduction des horaires variables ou 
du temps partiel. Il se garde bien de dire 
que les présences sont ainsi contrôlées 
par ordinateur, les temps morts sont 
éliminés, la semaine de travail est 
manipulée en fonction de la -eonjonctu­ 
re, les majorations pour les heures 
supplémentaires sont supprimées, , et 
que l'intensité et la productivité du 
travail connaissent des gains impor­ 
tants. 

On aura plus de temps «libre» (dûment 
aménagé lui aussi), mais qu'est-ce 
qu'on trimera! Sans grèves, sans temps 
morts, sans charges sociales, les cota­ 
tions en bourse ont un bel avenir devant 
elles. Pour les salariés, les lendemains 
sont moins roses. Chacun se retrouvera 
seul face au problème de sa propre 
«survie», obligé d'accepter de travailler 
à l'endroit et au moment choisi par les 
patrons, livré au bon vouloir des 
entreprises (Je «travail temporaire». 
Dans une telle organisation sociale, le 
temps «libre» ne peut être vécu que 
comme attente du temps de travail : des 
décennies d'hlstoireet de conquêtes 
ouvrières effacées sous couvert de nou-' 
velles libertés. 

·La gauche 
manque d'imagination. 

Arrêtons là les visions d'apocalypse. 
Cà, c'est ·ce qu'ils essayent de nous faire 
avaler et ils n'ont pas encore tout à fait . 
réussi. Mais que peut-on faire? Ce n'est 
pas en effet le «capitalisme» mais plutôt 
notre capacité de riposte qui est en 
crise. Il faut avouer que les propositions 

· de lutte sont plutôt maigres.Le PCF 
nous propose de «produire et consom­ 
mer français», en faisant de la France 
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Mister Kapital 
un Fort Chabrol dirigé par un gouver­ 
nement de gauche garant de «l'indépen­ 
dance nationale». Dans l'état actuel de 
la division internationale du travail et 
des richesses naturelles, une telle propo­ 
sition ne pourrait être menée à bien 
qu'en imposant une dure politique 
d'austérité aux travailleurs et en main­ 
tenant les structures productives tradi­ 
tionnelles et leur organisation du travail 
abrutissante (on voit mal la différence 
avec le modèle économique en vigueur 
dans les pays de l'Est). 

Les «leaders historiques» du CERES se 
font l'écho d'une position analogue. 
Jean-Pierre Chevènement va jusqu'à 
écrire dans le n°57 de Repères (octobre 
78) : «Sachons mettre au service du 
socialisme ce qu'il y a de précieux et 
d'encore vivant dans certaines valeurs 
du passé : le sens de l'effort, le goût du 
travail bien fait, la rigueur du raisonne­ 
ment, le mépris de la mode, le refus de 
la facilité, la capacité de se dévouer à un 
intérêt plus élevé que le sien propre, le 
sens du sacrifice sans lequel aucune 
collectivité ne peut vivre». Le curé de 
ma paroisse ou François Ceyrac n'au­ 
raient pas fait mieux. Gageons qu'une 

·écrasante majorité de travailleurs préfé­ 
rera, dans ce cas, les «horaires varia­ 
bles» du CNPF. 

Dans la CFDT en plein «recentrage», 
Jacques Cherèque, leader de la Fédéra­ 
tion de la Métallurgie, avance une 
proposition plus hardie, très proche des 
positions de la gauche syndicale italien­ 
ne. Puisque la «restructuration» est 
inévitable, il faut que le syndicat se 
batte pour avoir une voix au chapitre et 
puisse influencer les grands choix éco­ 
nomiques par le contrôle des politiques 
d'investissement, aussi bien celle de 
l'Etat que celles du secteur privé. Dans 
une telle perspective, il serait inutile de 
défendre à outrance l'emploi dans un 
certain nombre de secteurs clairement 
condamnés. Cette position de la direc­ 
tion des métallos CFDT se résume en un 
cercle vicieux : pour que le patronat et 
l'Etat acceptent de faire participer le 
syndicat des métallos à la reconversion 

· industrielle, il faut que celui-ci soit 
puissant. Or, cette puissance est juste­ 
ment basée sur le secteur ouvrier qui est 
-en train d'être éliminé par cette même 
reconversion. Cherèque scie sa propre 
branche. Tant que les syndicats ne 
mettent pas les travailleurs précaires au 
centre de leurs préoccupations, ils peu­ 
vent toujours user leurs semelles dans 
les antichambres du CNPF QU de 
l'Elysée. 

De son côté, Michel Rocard propose 
essentiellement la même chose que la 
Commission Trilatérale, avec une légère 
variante. Les «lois» de l'économie étant 
ce qu'elles sont, une administration 
«rationnelle» et «démocratique», res- 

ponsable de la planification globale de 
l'économie, devrait, au nom de l'effica­ 
cité, décentraliser les pouvoirs de con­ 
trôle. Les travailleurs pourraient ainsi 
«autogérer» la partie du plan qui leur 
est dévolue : et cela sans remords, 
puisque les décisions seront basées sur 
des critères «scientifiques». Dans un tel 
schéma, la créativité est encouragée. 
Peut-on rêver d'un «laboratoire d'i­ 
dées» plus efficace que des milliers de 
petites unités en «autogestion» ? Au 
fond, le projet de Rocard ne se différen­ 
cie de celui du patronat «avancé» que 
sur un point : il propose que ce soit des 
technocrates de «gauche» qui dirigent le 
«redéploiement» à la place des techno­ 
crates giscardients. 
• 1 • 

En fin de compte seule la CGT (une fois 
.n'est pas coutûrne) a un programme 
immédiatement applicable et relative­ 
ment populaire : la défense intransi­ 
geante et égoîste du salaire et du poste 
de travail. «Rétro» 7 Défensif ? D'ac­ 
cord : c'est une stratégie qui n'a pas un 
grand avenir. En attendant, c'est la 
seule chose, aujourd'hui, qui entrave 
(un peu) la marche triomphante du 
«nouvel ordre économique». 

A la recherche 
du temps perdu. 

Les écologistes, quant à eux, ont 
toujours défendu une position originale 
mettre sur pied, tout de suite, au niveau· · 
local, des projets de société alternatifs 
en utilisant -de manière écologique-, 

. même les technologies les plus avan­ 
cées. «Small is beautiful». Dans là 
situation concrète actuelle cependant, 
comment être autre chose qu'une ami- 

"cale de chômeurs qui décident «d'auto­ 
-gérer» créativement leur chômage 7 
Une teIJe pratique serait au granu 
bénéfice de I'Etat et du patronat qui 
peuvent ainsi espérer atténuer les coûts 
sociaux de la reconversion industrielle. 

Si l'on veut partir de la base, expéri­ 
menter, il faut du temps : le temps de 
«l'erreur», le temps des ajustements, le 
temps de recommencer. Pendant ce 
temps, il faut survivre, travailler, accep­ 
ter que son temps soit géré par d'autres. 
Lé maximum qu'on puisse tirer du 
temps partiel est bien résumé par 
Charly, ouvrier de chez Boussac, inter­ 
viewé par Libération (15.11.78) : «On 
ne s'arrête pas tous en même temps, 
alors je traine et puis je m'emmerde. 
Mais au moins, c'est moi qui choisis 
comment je m'emmerde». 

Créer des phalanstères à la campagne 7 
Peut-être, mais actuellement ce n'est 
à la portée que d'une infime minorité de 
gens. Dans un tel contexte, on mange- 
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rait .de la vache enragée pendant plu- 
. sieurs années pour arriver (avec un peu 
de chance) 'à quelques résultats isolés. 
Pendant ce temps, l'Etat et le CNPF 
auront mené à bien la restructuration de 
l'économie, auront liquidé la force des 
organisations ouvrières traditionnelles 
et auront réduit la majorité des ouvriers 
à l'angoisse du travail précaire. Ils ne 
feraient .alors qu'une bouchée de nos 
quelques expériences locales. 

Le danger, dénoncé par les leaders du 
CERES, d'une désagrégation sociale 
menant à un individualisme «à l'améri­ 
caine» est bien réel. Les projets 'de 
société alternatifs ne .sont «crédibles» 
que si chacun peut y avoir accès. Ce qui 
implique qu'au moins une partie de· 
notre temps de vie nous appartient. 
Charly, toujours lui, résume le drame 
«Mon problème c'est que je n'aime· pas 
le travail, mais qu'on ne peut rien 
foutre sans bosser». 

Pour que «small» soit «beautiful», il 
faut aller prendre le temps là où il se 
trouve: dans les ordinateurs des pa­ 
trons et de l'Etat. Et cela, on ne peut le 
faire que tous ensemble. Mais comment 
faire ? Quelques idées en vrac : 
1. Appuyer systématiquement toutes les 
luttes pour la défense du salaire et de 
l'emploi : elles ont le mérite de ralentir 
la marche de l'ennemi, de nous laisser 
plus de temps pour nous organiser et de 
maintenir haut l'esprit combatif. 
2. Oeuvrer pour la disparition et la mise 
hors la loi des entreprises de travail 
temporaire ou intérimaire, véritables 
gardes-chiourmes du temps de vie.Il 
faut cependant être capable d'assumer 
les «services» que ces entreprises ren­ 
dent. D'où: 
3. Créer des structures organisées ou­ 
vertes à l'ensemble des chômeurs et des 
travailleurs précaires par «bassin d'em­ 
ploi» (assemblées 7 syndicats par ré­ 
gion 7 ... ) indépendamment des frontiè­ 
res nationales. (Le «bassin d'emploi». 
autour de Bâle, par exemple, · devrait' 
forcément regrouper des Français, des. 
Allemands et des Suisses). Le but 
premier de- ces structures doit être 
d'arriver à constituer un véritable mo­ 
nopole de l'embauche des «précaires» 
parebassin d'emploi»: seule possibilité 
réelle de pouvoir, au moins, négocier· 
avec les. patrons sur les rémunérations, 
les cadences ou l'horaire de travail.. 
Dans la mesure où elles se révèleraient 
efficaces, ces structures pourraient aus­ 
si servir de point· de départ pour .de 
nouveaux. projets de société. 
4. Etc, etc. 

La liste n'est pas close. C'est peut-être 
dans de telles cadres que pourraient 
fructifier les acquis du mouvement 
écologiques. 

Carlos de Sà Rêgo. e 

D'un.boycott 
à l'autre 

Les 4eux olympdquea ·1980 
qui auront lieu à Moscou 
font d'ores· et déjà, couler 

·beaucoup d'encre dans.tes 
milleµx mil4t/i,nts. · · 

·Le 'COSIB (CoHectif d'Etu­ 
des et d'Initia.tives Sport, 
Impérialisme et Répression) 
-qui regroupe ceux qui enten­ 
dent _poursuivre et ~ppro­ 
fondir - au-delà de la campa­ 
gne de boycott du :M:ùndia.l 
en Argentine - la critique de 
l'institution sportive et du 
rôle des grandes rencontres 
aportives - mternationales, 
prospose une réunion le sa­ 
medi 2 décembre à 14 h, 14 
rue de Nanteuil, 75015 Pa.ris 
Au programme : rédaction 
d'une plate-Iorme unitaire 
permettant de mener une 
campagne de masse pour les 
libertés démocratiques en 
URSS à l'occasion des Jeux 
de Moscou. Pour le cosm «il 
ne s'agit ni de fa.ire une 
campagne contre les J.O. en 
général, où qu'ils se tien­ 
nent, ni de redorer le presti­ 
ge mal en point des J.O. en 
boycotta.nt Moscou a.u nom 
d'un idéal olympique bafoué 
pa.r le régime soviétique». 
Comme dans la campagne du 
COBA, il centrera prioritai­ 
rement son offensive sur la. 
mise en échec de l'opération 
politique du gouvernement 
soviétique et sur la lutte à 
apporter à l'opposition ou­ 
vrière et démocratique en 
URSS qui sera. la. première à 
fa.ire les fra.is de la. tenue des 
Jeux. Le cosm a.ppelera a.u 
boycott pour la. sa.tisfa.ction 
des revendications suivan­ 
tes, qui sont celles des oppo­ 
sants soviétiques : droit de 
grève et d'organisation, li­ 
berté d'opinion et d'expres­ 
sion, libération des empri­ 
sonnés, suppression de la. 
psych1àtr1e comme instru­ 
ment de répression politi­ 
que, etc ... 

~ De son côté, la Convergen­ 
""'ce vers l'Autogest1on, dans 
uncoIIlIIluniq~éémanantdu 
forum «sports» des rencon- · 

. tres de Poitier.a s'engage à 
dénoncer en toutes occasions 
le sport expression- ~e l'ex­ 
·plo1ta.t1on (boxe), apologie de 
la société de consommation 
,(sport automobile) ou ex­ 
pression des . hationallsmes , 
et des régimea politiques to­ 
ta.11ta.1res, en organ1sant dès 
maintenant le boycott des 
J.O. de Moscou. 

Enfin le revue «Quel 
corps?», 20 rue des Anne­ 
lets, 75 019 Pa.ris, publie un 
long texte soulignant le rôle 
politique réactionnaire du 
sport de compétition. Pour 
cette dernière, «la. trêve o­ 
lympique vise à occulter la. 
misère de ce monde, les cri­ 
mes des puissants· et l'infli.­ 
mie des tyrans. Le complot 
olympique fonctionne tous 
les quatre ans. Du pain et des 
Jeux, ce slogan camoufle 
simplement la terreur nu­ 
cléa.ire, les bruits de bottes, 
les coups d'Etat, sanglants e~ 
les tra.fics·ct•a.rmement. Voilà 
ce mythe,que nous appelons 
à a.battre en boycotta.nt1es 
Jeux de la. bureaucratie sta­ 
linienne». 

I 

Une constante à ces trois 
textes, fort semblables, le 
souci d'une nécessaire dé­ 
marcation des appels a.u boy­ 
cott que ne manqueront pas 
de fa.1re pour de tout autre 
motif la. droite et les a.nti­ 
cornmuntstes. La G.O., com­ 
me elle l'a.va.it fait pour le 
Mund.1a.l, rendra. réguJ.ière­ 
ment compte des péripéties 
de ce nouveauooycott, 

• I '..17 . ·, .. _•:··~ ,}' . · .. 



07 
APPRENDRE. Une session de for­ 
mation sur la non-violence, à travers. 
des jeux de situation ( donc essentiel­ 
lement pratique) se tiendra à la MJC 
de Privas le samedi 16 décembre à 
17h. Possibilité de coucher à la MJC. 
Pour toute inscription et renseigne­ 
ments, écrire à : Claire Daniel, Saint­ 
Priest 07 000 Privas. 

09 
ARIEGE ECOLOGIE. Pour mener 
une action contre le futur Parc 
National de la Haute Ariège, nous 
cherchons à constituer un dossier sur 
la législation Parcs Nationaux, les 
magouilles diverses autour des parcs, 
les bilans scientifiques, économi­ 
ques ... , les diverses formes de lutte 
engagées, tous autres renseignements 
utiles. Merci. Ecrire à Pierre Jourda 
~trru, St Paul de Jarrat 09000 Foix. 

21 
GLH J)UON. Le Groupe de Libéra­ 
tion Homosexuelle souhaite réunir 
tous ceux et celles qui veulent lutter 
contre notre oppression et contre le 
racisme et le refoulement de l'homo­ 
sexualité en général, ceci de façon 
autonome, indépendamment de no­ 
tre appartenance politique, syndicale 
ou religieuse. Le GLH est un lieu 
d'action, d'informations, de débats, 
de rencontres, de défense et d'aide. 
GU{ Dijon chez Librairie Lisa 20 
rue d'Assas 21000 Dijon. Permanen­ 
ce tous les mercredis après midi à la 

. librairie. 

3·5. 
RADIO JEEP, radio antimilitariste 
et d'information «underground» 
émmettra sur Rennes tous les jeudis, 
à 20h en modulation de fréquence, 
sur 96 mégahertz, (entre France Inter 
FM et France Culture). 

4·4 
REUNION. Le MRJC de St Philbert 
Legé organise une réunion d'infor­ 
mation avec projection de diapos, 
débat, stand de presse sur le problè­ 
me de l'Implantation d'une centrale 
nucléaire au Pellerin. Cette soirée 
aura lieu le vendredi Ier décembre à 
20h30 à la salle des Cours artisanaux 
(près de la mairie) de St Philbert de 
Grand-Lieu. Venez nombreux vous 
informer, discuter : ce projet de 
centrale nous concerne tous. 

45 
DIFFUSEZ! Un montage vidéo réa­ 
lisé dans le cadre de la lutte contre le 
projet de la centrale de Belleville sur 
Loire a été réalisé dans le courant de 
l'année. Nous envisageons dès main­ 
tenant une programmation plus sys­ 
tématique. Nous lançons donc un· 
appel à quiconque est en mesure 
d'organiser dans son entourage une 
des séances. Nous espérons rassem­ 
bler un maximum de propositions. 
Pour tous renseignements écrire : 
Collectif du Val de Loire, Philippe 
Launay, 3 rue du Baillis Gros Lot, 
Melleray, 45 560 St Denis en Val. 

60 
AMNESTY INTERNATIONAL. 
Réunion le vendredi Ier décembre à 
20H30 temple protestant 18 rue de 
Clamart à Compiègne. Pour tous 
renseignements contacter: Christian 
Maury, Résidence- des Veneurs, les 
Dupardes B 148, 76 ter rue St 
Lazare, Compiègne. 

75 -,- 

REVOLUTION SYNERGETIQUE 
par René-Louis Vallée, ingénieur 
ESE. Exposé-débat Je jeudi 7 décem­ 
bre 78 à 20h. salle «M» de la 
Mutualité. 24 rue St Victor paris 
5ème. Métro : Maubert Mutualité. 

77 
TGV NORD. Le comité anti TGV de 
Moisenay, invite tous les opposants 
au projet à une réunion publique le 
vendredi 8 décembre à 20h30 à la 
salle des sports de Moisenay. Con­ 
tact : Robert Gridenski 14 rue 
Grande 77 950 Moisenay. 

LE COMITE ANTI-PUB et le grou­ 
pe lobotomie demandent à toutes les 
personnes que la pub à domieile 
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emmerde de faire un geste qui ne 
coûte rien. Renvoyer les enveloppes 
ou les canes, notées T à la place du 
timbre, c'est à dire «à ne pas 
affranchir» que vous recevez «pour 
l'affaire du mois» ou «pour faire des 
économies» par les ventes à corres­ 
pondance de livres, de médailles, de 
toutes les choses possibles et imagi­ 
nables ... Donc renvoyez les vides ou. 
mieux, après avoir remplacé: votre 
nom et votre numéro de code par le 
nom de notre comité sur la carte du 
«choix exceptionnel». Les entrepri­ 
ses pourront peut-être méditer sur 
leur action débile.,. Mais ce n'est 
qu'un début .... Bientôt de nouvelles 
actions plus efficaces ... 

·78 
LA COORDINATION ECOLOGI- · 
QUE du Nord-Ouest de la région 
parisienne organise une réunion, à 1~ 
Maison pour Tous de Houilles, 
vendredi Ier décembre à 21h 2 rue 
Dr Zamenhof. Tél : 968 98 07. 

79· 
LES AMIS DE LA TERRE du 
Poitou communiquent que toute 
personne intéressée par les Amis de 
la Terre dans les Deux-Sèvres peJJI 
prendre contact avec Annie Bridier, 
50 rue Boileau Niort. 

83 
RADIO TROTTOIR. Sans doute 
avez vous déjà entendu parler de 
Radio Trottoir? Cette radio qui s'est 
créée à Toulon, i11 y a quelques mois, 
se veut une radio locale d'expression 
populaire. Au collectif Radio Trot­ 
toir, nous essayons de rompre avec le 
type d'informations que déversent 
jour et nuit les radios et la télé. 
Radio Trottoir se veut la radio de 
ceux qui n'ont jamais accès aux 
moyens d'infonnation (minorités, 
travailleurs, associations populaires· 
et plus largement tous ceux et celles 
dont la parole ne se' fait jamais 
entendre sur les ondes). 
Aujourd'hui, Radio Trottoir est la 
cible des attaques du pouvoir. Cinq 
militants et sympathisants de cette 
radio ont été arrêtés et risquent 
amendes et prison. De plus le fonc­ 
tionnement d'une radio, l'améliora­ 
tion des moyens de diffusion, tout 
cela demande de l'argent. Nous 
pensons que l'existence d'une radio 
populaire, sa survie ne peut pas vous 
laisser indifférents. 
C'est pour cela que. nous vous 
demandons, dans la mesure de vos 
possibilités et dans le respect de notre 
autonomie, d'apporter un soutien 
financier à Radio-Trottoir, ainsi que 
votre avis sur la radio. 
Adressez votre soutien par chèque 
bancaire barré à l'ordre de J .P. et 
l'envoyer au Comité de soutien 
«radio trottoir» BP 20 83320 Car­ 
queiranne. 

.86 
PERM.ANENCE : les Amis de la 
.;J'erre de Poitou communiquent 
qu'ils tiendront leurs permanences 
tous les lundis après midi de 16h à 
18h au 160 route de la Cassette 86000 
Poitiers. 

87 
CONDAMNES A REUSSIR : ce 
film sur les dangers de l'usine de 
traitement des déchets radio-actifs de 
la Hague, sera à Limoges le vendredi 
Ier décembre, à 21h salle de la FOC, 

· 44 cours Gay-Lussac. La projection 
sera suivie d'un débat sur l'énergie 
nucléaire et les Amis de la Terre. Il 
sera projeté aussi à Laurière le 30 
novembre et à Cognac le Froid le 2 
décembre ... 

92 
TIERS MONDE. Quinzaine de soli­ 
darité et d'information sur le Tiers 
Monde. · 
Vendredi Ier décembre, montage 
diapos sur le tiers monde. Débat 
assuré par les Artisants du Monde. 
Dimanche 3 décembre : concert 
«musique africaine» avec Lamine 
Conte chanteur, poète, Bekate Baba 
Meyong, le langage du tam-tam. 
Jeudi 7 décembre': film, «les statues 
meurent aussi» et «Battu d'avance». 
Débat assuré oar le MRAP, campa­ 
gne anti-Outspan, fédération Léo 
Lagrange. 
dimanche 10 décembre : Amérique 
Latine. Films «Les 3 A sont les 3 
armes» et «septembre chilien». Dé­ 
bat assuré par la commission argen­ 
tine des droits de ! 'homme. 
Mardi 12 décembre : Amérique 
Latine. Concert avec le groupe «Tic­ 
ciniracocha» folklore Bolivie, Chili. 
Vendredi. 15 décembre : conférence 
«Paysans écrasés terres massacrées» 
avec René Dumont. 
Dimanche 17 décembre : après midi : 
la fête au oavs folklore ma1!fébin. 
L~ soir : film débat sur I'Immigra­ 
tion avec la participation de la 
Cimade. . 
Toutes les soirées commencent à 
20h30. Des expositions au CLLL et 
dans diverses associations suresnoi­ 
ses seront visibles pendant toute la 
quinzaine. Renseignements complé­ 
.mentaires au Centre de Loisirs Léo 
Lagrange, 43 Bd Henri Sellier 92150 
Suresnes. 

94 
LE FOYER A J T DE CACHAN 
OUVRE SES PORTES. Foyer de 
jeunes travailleurs de Cachan re­ 
cherche des animations sur l'homo­ 
sexualité, le nucléaire civil el militai­ 
re, la non-violence en vue de soirées 
sensibilisation auprès des jeunes tra­ 
vailleurs. Associations, amis de la 
Gueule Ouverte, prenez contact avec 
l'animateur du Foyer René Char­ 
paud 34 rue Marcel Bonnet 94230 
Cachan Tél : 664 04 04 (I' après 
midi). Venez nombreux Il! 

95. 
CHILI PRESENT ! à St Ouen 
I' Aumone. La Maison des Jeunes et 
de la Culture de St Ouen l' Aumone 
organise les vendredis 1er et samedi 2 
un week-end durant lequel certaines 
manifestations autour du Chili au­ 
ront lieu. Avec des chants, des 
poèmes, des films, des débats, du 
théâtre ... Vous pouvez d'ores et déjà 
réserver vos places pour ces diffé­ 
rents spectacles au secrétariat MJC, 
rüe de la Prairie à ·s1 Ouen I' Aumo­ 
ne. Tél : 464 05 16. 

Larzac 

113 
LARZAC. Tous les mercredis, le· 
comité Larzac de Marseille se réunit 
à 20h30, 13 rue de la Cathédrale, 
) 3002 Marseille. Pour la manifesta' 
tion du 2 décembre à Paris, des cars 
sont prévus le Ier décembre au soir à 
Marseille, Aix, Martigues et Arles. 
Prix : 150F, le retour le 3 au matin. 
Réservations : tél (91) 50 42 31 (après 
midi) 

AIX LARZAC. Réunion Larzac. 
Qu'est ce qu'on a envie et qu'est ce 
qu'on est capable de faire? A 18h30 
jeudi 30 novembre. 28 rue Pavillon 
Aix. 

21 
LARZAC DIJON. Si vous voulez 
aller à Paris pour le 2 décembre, si 
vous avez des places dans votre 
voiture ou que vous cherchez une 
place : permanence chez Marie­ 
Hélène Guénégo, 61 rue Vannerie 
tous les [ours de 12h à 13h30 et de 

17h à 18h. Réunion du comité 
Larzac tous les jeudis à 18h30 à 
!'Hotel des sociétés rue du docteur 
Çhaussier, Dijon. 

26 
DEPARTS LARZAC. li n'est pas 
trop tard mais dépêchez-vous pour 
vous inscrire. Départ en car pour le 
2 décembre. Tél : (75) 46 62 35 
(Soubeyrand) ou (75) 59 33 69 
(Terrail). 

36 
L'UNION PACIFISTE DE L'IN­ 
DRE entreprend actuellement cliver- 

, ses actions. Soutien aux paysans du 
Larzac : les personnes désirant se 
rendre à Paris le 2 décembre doivent 
se faire connaitre à la section en vue 
d'un départ collectif. 
Boycott des jouets guerriers : des 
pétitions ont été envoyées dans les 
milieux syndicaux, les associations 
de parents d'élèves ... Elles devront 
être retournées avant le 15 décembre 
à la section qui, à son tour, enverra 
aux marchands de jouets de Châ- 
teauroux. • 
L'Union Pacifiste recherche des gens 
pour l'aider dans toutes ses actions 
(distribution de tracts, collages, réa­ 
lisations de panneaux pour ·exposi­ 
tions ... ) Elle compte aussi sur votre 
soutien financier. Pour tous rensei­ 
gnements : Sylvie et Jean-Luc Trader 
48 rue du 14 Juillet 36000 Chateau­ 
roux. 

37 
GALA DE SOUTIEN LARZAC. 
organisé par le collectif «Larzac 
Touraine» aura lieu à Tours', salle 
.l'au! Bert (quai Paul Bert), le jeudi 
30 novembre à 21h avec les groupes 
«la tête ailleurs» et «Ceux qui 
bossent». Le collectif «Larzac Tou­ 
raine» vous invite à venir nombreux 
participer à ce gala, il y aura de la 
musique et des gateaux ... 

-50 
· LARZAC CHERBOURG. Le comi­ 
té Larzac organise une randonnée à 
bicyclette passant à travers les ter­ 
rains militaires de la région. Rendez­ 
vous .samedi 2 décembre devant 
l'église de Biville-Hague à 12h. 

51 
LARZAC REIMS. Nous souhaitons 
être un maximum de Reims et des 
environs le 2 décembre à Paris. 

· Rendez-vous à Reims à !Oh, parking 
de la maison de la culture, avec ou 
sans voiture. Contact au 88 49 16. 
Mercredi 29 novembre à 18h devant 
1!! palais de Justice nous vous invitqns 
à participer à une collecte de papiers· 
militaire, Ceux-ci seront confiés aûx 
paysans du Larzac afin qu'ils déci- 

. dent eux-mêmes du moment et de la 
manière de les utiliser en notre nom. 
Contact : G. Brodier 37 rue Dumont 
d'Urville 51. 100 Reims. Tél : 
060145 

55 
LARZAC. Un comité Larzac s'est 
créé à Bar le Duc ( 120 Bd de la 
Rochette, 55 000 Bar le Duc). Ren­ 
dez-vous le 2 décembre à 8h pour 
tous ceux qui veulent participer à la 
manif de Paris, au parking du hall 

. des expositions à Bar le Duc. 

60 
LARZAC OISE. A Beauvais, Oise, 
départ d'un car pour la marche des 
paysans du Larzac le samedi 2 
décembre. Rendez-vous place du Jeu 
de Paume à 9h30. Contact : Comité 
Larzac Cédex 547 Reuil sur Brèche 
60480 Froissy. Tel : 480 75 84. Prix 
des places 20F aller-retour .. 

71 
LARZAC. Un départ en car· est· 
prévu le samedi 2 décembre pour la 
manifestation de Paris. A 5h25 à 
Chaufailles, arrêts à Charolles, Tri­ 
vi, la Valouse .(St Cécile). A 7h 
Mâcon (maison des vins). Pour tous 
renseignements et inscriptions Jean 
Averly : 50 50 48 St Point. Pour 
Chalon et les les environs contaéter 
Mme Cordier Tél : 46 72 68. Si vous 
vouiez contacter les paysans du 
Larzac, ils seront le lundi 20 à St 
Pourcin, le mardi 21 à Moulins, le 22 
à St Pierre le Moutier, le 23 à Nevers, 
le 24 à la Charité. 

74 
LARZAC A PARIS. Un voyage 
collectif est prévu en car d'Annecy à 
Paris. Participation aux frais 120F 
s'il y a trente personnes, 75F si nous 
sommes cinquante. Contact et ins­ 
cription Michel Marguerite Tél : (50) 
45 45 43, 32 avenue du Parlement 
74000 Annecy. 

PARIS LARZAC. Le jeudi 30.no, 
vembre à 18h le Comité Larzac du 
IXème arrondissement organise : 
«Quatre heures pour le Larzac», 
Seront prévus : panneaux d'informa­ 
tion, film, débats, chansons ... Salle 
des agriculteurs 8 rue d'Athènes 
75009 Paris. Pour tout contact tél à 
Yvon 285 04 37 poste 24 83, à 
Dominique 266 54 00 poste 49 35, à 
Bernard 280 82 76. 

84 
LARZAC-AVIGNON. Pour la ma­ 
nifestation larzac à Paris le 2 décem­ 
bre, départ d'Avignon en car le 1er 

1
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décembre à 22h Porte de l'Oulle 
retour dimanche soir. Prix 120l'. 
S'inscrire à la1ibrairie «Mémoire 
populaire» 70 rue de Bonneterie, 
Avignon. Ceux qui ne peuvent pas 
venir sont invités à payer en partie le 
voyage des copains. 1 

95 
LARZAC. Réunion publique sur la 
question du Larzac avec projection 
de film, vendredi Ier décembre à 
20h30 Mliison de quartier des Lou­ 
vrais à Pontoise. Comité Larzac : 
chez les Amis de la Terre 18 Hauts de 
Marcouville 95300 Pontoise. 

Alternatives 
C'FST POSSIBLE. li y a surement. 
possibilité de s'équilibrer commu­ 
nautairement en Alsace. Un projet 
de grande maison bien chaude avec 
des tàs de fenêtres ... pour six adultes 
plus. enfants, peut devenir une réali­ 
té. Possibilités multiples liées à la 
nature (élevage et culture bio, artisa­ 
nat ... ). Deux problèmes : trouver des 

. personnes motivées possédant un 
peu de fric (environ deux millions 
par personnes). Cette maison (c'est 
actuellement .une gare) se vendant 
aux enchères courant décembre, né­ 
cessité absolue de se presser. Contac­ 
ter pour plus d'infonnation : Roland 
l'i rue Koënig Neuviller les Saverne 
67330 Bouxwiller. 

SOIREE .HABITAT ET GEOBI(). 
LOGIE, l'influcnce du lieu d'habita­ 
tion sur notre santé; Séance animée 

. par Blanche Merz, directrice de-l'Ins- 
titut de recherches en géobiologie de 
Chardonne/VD (Suisse) et Rémi 
Alexandre, architecte-géobiologue, 
correspondant français de l'institut 
de recherches en écobiologie pour un . 
habitat sain (Sullens-Zurich). Ven­ 
dredi 8 décembre à 20h30 à l'amphi 
n°1 de l'université des sicences socia­ 
les-de Grenoble. 

INFORMATIONS SURESNF.S. 
Une coopérative d'achat bio a dé­ 
marré à Suresnes. Commande et 
redistribution des produits tous les 
mercredis au club Léo Lagrange, 43 
Bd Henri Sellier à 20h30. · 
Les Amis de la Terre de Suresnes "" 
réunissent les 2' et 4' mer~~c;­ 
dis de chaque mois au club Léo­ 
Lagrange à 21h. 
Création d'un comité Larzac à Su­ 
resnes. Première réunion mercredi 29 
novembre. Réunions prévues les Ier 
les 3ème mercredis de chaque mois 
au club Lëo Lagrange à 21h. 

ECOOP. La coopérative de vie eco­ 
logique dit non à la pollution alimen­ 
taire. Une Ecoop n'est pas une entre­ 
prise commerciale mais un échange d 
de service. Pour plus de renseigne-· 
ments, permanence des réseaux 
Ecoops, 163 rue du Chevaleret, 
75013 Paris. Tél: 583 45 45. 

COOP BIO. Nous cherchons un 
local et des personnes interessées par 
la création d'une coopérative biolo­ 
gique à Paris 5ème. Prochaine réu­ 
nion le 29 novembre à 20h 30 au 3 
rue de la Bûcherie, 75 OOS Paris. 

STAGE. Le CREFATS organise un 
stage Pluri-expressions du samedi 9 
au dimanche 17 décembre (2 week­ 
ends plus tous les soirs de la semaine 
intermédiaire). Le stage a pour ob­ 
jectif de redonner à l'écriture, au 

· dessin, à la musique et au mouve­ 
ment leur fonction première d'ex­ 
pression d'un individu ou d'un grou­ 
pe, en utilisant le corps comme outil. 
Stage ouvert à tous et ne demandant 
aucune formation préalable. Prix 
380F plus 50F d'adhésion au CRE­ 
FATS. 
CREFATS 2 rue Général Marchand 
38000 Grenoble. 

Papiers 
LIBRAIRIE. A Castres, une trentai­ 
ne de personnes se sont constituées 
en société afin d'essayer de construi­ 
re une librairie différente : essayer 
d'aller plus loin que la vente d'un 
livre, créer un contact avec tous ceux 
pour qui le livre peut-être un outil 
pour comprendre le monde, pour le 
changer; essayer d'établir un lien 
avec tous mouvements, associations, 
syndicats, partis, qui se fixent les 
mêmes buts. Nous avons aussi, un 
grand choix de livres de qualité pour 
enfants ... Si cette expérience de· 
librairie différente vous semble im­ 
portante à soutenir, faites-là connai­ 
tre autour de vous et venez nous 
voir. Librairie Rencontres 36 rue de 
l'Hotel de Ville 81100. Castres tous 
les jours sauf lundi," IOh~12h et 14h- 
19h30. 

POUR INFORMATION. La pre­ 
mière semaine de décembre le Monde 
Libertaire paraitra avec un supplé­ 
ment de quatre pages. Le dossier 
«Du bidonville .... aux foyers Sona­ 
cotra» comportera un historique de · 
la lutte des résidents, des interviews 
de délégués de comités, une étude sur 
la gestion de ces foyers et des articles 
sur l'immigration et les conditions de . 
vie des femmes immigrantes. 

CSFR SUD JOURNEE DE RE­ 
FLEXION SUR L'INFORMATION 
»Devantles carences, oublis, censu­ 
'res de la.presse parlée -et écrite, nous 
ressentons le besoin de moyens d'in­ 
formation parallèle. Certains exis­ 
tent déjà_(RVF, Ionix, journaux 
syndicaux.i.ou ont existé Klaperstei 
68). Nous proposons à ceux qui 
pensent que le problème de l'infor­ 
mation est-urgent et essentiel, de se 
retrouver dimanche 3• décembre à 
Houppach entre Masevaux el Bour­ 
bach le Haut à la colonie de vacances 
«les amis de Houppach», Rendez­ 
vous à 9h, apporter son casse-croûte, 
Inscription : F et J Ribstein 78 rue de 
Damberg 68100 Mulhouse-Bruns­ 
tatt. Tél : 46 58 35. 

LE CASSE NOIX, canard greno­ 
blois a sorti un album de BD : Casse 
Noix Song, 40 pages .l IF pièce, 75F 
les 10, 600F les 100 port compris. 
Envoyer chèque ou mandat à l'ordre 
du Casse Noix Bp 22, 38120 St 
Egrève. 
Une fraction dissidente de l'équipe 
du Casse Noix vous offre la possibili­ 
té de vous procurer des émetteurs 
pirates FM, 12 volts de 2W à 25W à 
des prix raisonnables et allant de 
l'émetteur de poche à la station 
sophistiquée livrée avec une brouet­ 
te. Pour tous contacts écrire à René, 
le Casse Noix BP 22, 38120 St 
Egrève, 

CHANGEMENT D'ADRESSE. La 
librairie Ulthar change d'adresse : à 
partir du lundi 4 décembre elle se 
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. , insurges 
trouvera au 6 de la rue Sainte Marie 
des Terreaux dans le Ier arrondisse­ 
ment, à 50 mètres de la place des 
Terreaux ; station de métro Hotel de 
vme ; bus 3, 6, 13, 18. Ouverte de 
14h30à 19h. 

DESSfNS. «si tu fais de la B.D. du 
dessin, ou un autre art graphique 
Agora peut t'aider à le faire. Pour 
tous renseignements complémentai­ 
res. écrire à Jean-Luc, collectif Ago­ 
ra. 7 place St Nicola aux- ondes, 
67000 Strasbeurg. 

Kultur 
CINEMA «LA J,,UCARNE» présen­ 
te du 28 au 3 décembre le film 
«Outrageous», un festival de film 
d'animation canadien «Le voyage 
des Oulliver». Pour plus de rensei­ 
gnements : MJC de Mont Mesly 100 
rue Juliette Savar 94000 Créteil. Tél: 
11)7 37 67. 

AVIS AUX «ORG.A NISA TE URS 
FOLK» 1 inrtéressës par une éven­ 
tuelle tournée dans le Nord-Est de 
Ciboulette .autour de leur passage à 
la MCL de Gérardmer (88) le ,6 
janvier 79 qui voudront bien contac­ 
ter J. René Chevolleau 102 route. de 
la Roche Aubigny 85430 Nieul le 
Dolent. Ciboulette se sont deux 
musiciens québécois qui équivalent à 
cinq ! Vu le nombre de leurs 
instruments et qui animent des veil­ 
lées québeequoises (chansons, airs à 
écouter et airs à danser!) Qu'on se le 
dise ... 

SPECTACLE. Guy Bedos p~te­ 
ra son uouveau spec:tade à la Comé­ 
die des Champs Elysées, à partir du 
12 décembre l 20h45. Pour tous 
renseignements : 15 -avenue Montai­ 
gne 75008 Paris. Tél : 225 76 18. 

DES STAGES VIDEO sont ·organi­ 
~ par1' Atelier Vidéo-Ciné- Tac. Il y 
a des possibili~ techniques et cet 
atelier est ouvert à tous. Pour tous 
raiseignements : Atdier vidéo Ciné 
troc 8 Villa du Parc Montsouris 
75014 Paris Tél : ~88 21 65 

SPECTACLE. A 18h, du 8 au 16 
dêeembee, «Les etoiles» présenta"ont 
un spectacle à la démesure de leur 
imagination, à l'Olympia. Quelques 
amis seront Jeurs invités d'un soir: 
Claude Nougaro, Teca et Ricardo, .. 
Venez nombreux!! 

PERCUSSIONS El' EXPOS. Mardi 
5 décembre à 18h30, au Théâtre 
Oblique, Rencontres africaines. 76 
rue de !a Roquette 7SOl 1 Paris. Prix 
des places 10 ou 5F. 
Du 7 au 31 décembre tous les jours 
de 12 à 19h exposition de scultures et 
peintures des pays d' Afnque Noire. 
Le mardi 26 à 20h30 une rencontre 
débat aura lieu au Théâtre Oblique 
avec les artistes peintres. Il y aura 
aussi de la musique de Haute-Volta 
le dimanche d ? décembre à 15h et 
20H30» 
Pour tous renseignements : ADEAC, 
Françoise Horellou Tél : 842 76 00 

«L'ÉVASION» devient désormais 
un lieu d'expo-photos, collages, des­ 
sins, reintures en plus de ses activités 
normales, vente disques d'occasion, 
bandes dessinées livres. Alors passer 
voir si vous faites de la photo, ou du 
dessin, peintures possibilité d'expo­ 
ser. L'évasion 145 rue de Vaugirard, 
75 015 Paris Métro Falguière Pas­ 
teur. 

FOLK le 2 décembre soirée de 
chansons lorraine animée par les 
Chatelets au relais de la MJC Metz 
Centre, 36 rue St Marcel. 

FOLK le 2 décembre. Concert et bal 
folk, en soirée, animé par les Trima­ 
zos au foyer des jeunes de 'La Maxe 
(au nord de Metz). 

FOLK le 14 décembre. Veillée folk 
essentiellement auvergnate animée 
par la Claque Galoche à la MJC 
Etoile place de Londres à Vandoeu­ 
vre les Nancy. 

Divers 
CHERCHE CONTACTS. Je viens 
d'arriver à Caen et cherche à travail­ 
ler dans la menuiserie. Qui pourrait 
m'envoyer des adresses de coop 
d'artisan menuisier et toutes autres 
i1.1formations et contacts utiles à 
quelou'un qui débarque dans cette 

ville. Laloc Aubert 602 Bd du Grand 
Porc 14 200 Hérouville St Clair. 

FILM DEBAT Le 10 décembre 
après midi, avant projection d'un 
film du collectif Grain de sable 
«Alertez les bébés», cherchons grou­ 
pes ou gens pour venir informer et 
discuter sur le fameux thème «systè­ 
me éducatif». Si vous avez des 
pratiques OI! des idées sur les métho­ 
des des pédagogies différentes, sur 
l'alternative à l'école, sur la descola­ 
risation ou sur autre chose ... il 
faudrait prendre contact au Centre 
Social du centre ville, rue des Vété­ 
rans Villeneuve d'Ascq 59650. Tél : 
(16 20) 914695. 

MASSAGES ENERGETIQUES. Je 
cherche des gens intéressés par e 
Tai-tchi-tchuan et le shiatsu pour les 
pratiquer ensemble aux alentours de · 
Poitiers. S'il y a des gens que ça 
intéresse, on pourrait même faire un 
groupe santé-médecines douces pour ' 
échanger des expériences, informa- · 
tions, ou avoir des activités ensemble 
(jeûne, shiatsu, massages ... ). Lionel :1. 
Beaufils, la Bourie par les Essorts 
86190 Vouillé. 

BOUFFE BIO. Pourriez vous me 
• donner quelques renseignements en . 
ce qui concerne le restau-bio : 
nombre de tables, prix de vente du 
fond ... J.C. et M.A. Meynet app. 21 
le Corbusier 280 ' Bd Michelet Mar­ 
seille 13800. 

TOILE'ITES ECOLOGIQUES. 
J'habite une ferme (je suis agricul­ 
teur) et je voudrais installer des WC 
ec:ologiques d'intmeur pour l'hiver. 
Mais je ne sais où trouver la docu­ 
mentation. Vous serait-it_possible de 
me «tuyauter» sur œtte·question. 
Michel Fabries La Beauthe Haute 
•Ferpsode, 81220 ~t Paul Cap de 
.Joux. 

AGJUÇULTIJRE. Y'a t-il dans vo­ 
tre coin des a11riculteurs qui ont 
besoin d'un coup de main, ou 
désireux de putir en vacances ? 
Nous sommes étudianu en agricul­ 
ture et poumons.les remplacer béM­ 
volemeot une semaine ou deux à. 
Nol!!. 
Gros Gérard 66 rue des Satrazins 
59000 Lille. 

SABOTIER. Monsieur Pirat 74 ans 
sabotier de père en fils à Bourg en 
Bresse, 74 rue Charles Robin, pro­ 
priétaire de son fond cherche: un 
Jeune pour lui apprendre le métier et · 
lui céder son fond,. son .!rl!,vail: 
terminer les sabots qui lui arrivent 
dégrossis, les vendre à son atelier­ 
magasin et une fois par semaine sur 
le marché à Bourg. Aller le voir. M. 
Cholet, J. Frocher, lecteurs de la GO 
et clients de M. Pirat. 

MONJ:AGNE. Je suis guide de 
montagne dans un village de Haute 
tarentaise et je propose pendant tout 
l'hiver et le printemps des stages de 
ski de randonnée d'une durée d'une 
semaine ou plus, pour 4 à 6 partici­ 
pants maximum. Ballades selon les 
désirs et les conditions météo : 
Beaufortin, Vanoise, Grand para­ 
dis ... Xavier Ferri La thulle. 73210 

. Granier sur Aime. (79) SS 60 21. 

CONTACTS. Je viens de m'installer 
. dans les Hautes-Pyrénées et j • aime­ 
rais connaitre des écologistes, des 
marginaux qui habiteraient près de 
chez moi. Christian Billes, Aventi­ 
gon 65150 St Laurent de Neste. 

URGENT. Vend troupeau 40 chè­ 
vres pleines. Michel Madem Uvès. 
81330 Lacaze. 

LECTEURS, ,LECTRICES!!!. Jean­ 
Louis Scotto, 4 rue André Maurois 
13 200 Arles, souhaite entrer en 
contact avec lecteurs de la GO de la 
région arlésienne pour les tenir au 
courant de ce qu'il se passe locale­ 
ment. 

OXYGÉNE. Couple + un enfant (4 
ans) recherche pour vacances Noël, 
accueil sympa en montagne (com­ 
munauté ou autres). Participation 
aux frais et travaux. S. et A. Charton 
41 rue abbé Bonpain 59 700 Marcq 
en Barœul. 

ANALYSE= CARESSE. L'analyse 
c'est la tendresse, c'est aussi la 
permanence des caresses. La peine de 
haine n'est enfin plus obligatoire et 
le soleil sourit dans toutes les mains. 
Car être analysé n'est-ce pas avant 
tout avoir les mains chaudes et 
douces. Etre analysé n'est-ce pas le 
suprême art des caresses. Je voudrais 
faire soleil commun avec d'autres 
analysées. 
Louis, société coopérative ouvrière 
de production restoscop «le pied 
dans le plat» 29 rue Guilleminot 
75014 Paris. 
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DOMINIQUE RICHÙOEUF. En 
tant qu'objeeteur insoumis à l'ONF, 
il passera devant le TGI de Nantes le 
8 décembre 78, à 14h. Le chef 
d'inculpation n'est pas l'insoumis­ 
sion comme on pourrait s'y attendre, 
mais la désertion ... Dominique qui il 
toujours déclaré qu'il était prêt à 
étudier une autre affectation ne peut 
pas etre poursuivi J>!>ur désertion. 
Ecrivez au Président du TGI de 
Nantes, Palais de justiœ 44000 Nan­ 
tes et bien sûr, venez nombreux au 
procès et à la soirée de soutien à 49 Nantes qui aura lieu la sanaine dn , 
rocës, j 

~tien financier : Grirn, 51 rue des 
Hauts Pavés 44000 Nantes CCP ' 
Grun, 4071 11 W à Nantes (Pbilippë 
.Pénau). 

33 
HUBERT GERMAIN insoumis de­ 
puis quelques mois, a été arrêté à 
Montauban le ~I novembre 78. Il est 
aux arrêts de rigueur au camp de 
Souge 57 RI 33610 Martignas. ll sera 
transféré à Gradignan. 

35 
REUNION de coordination des ren­ 
voyeurs de livrets militaires le jeudi 
30 novembre à 20h30 à la Paillette à 
Rennes. Par ce renvoi nous soute­ 
nons les paysans du Larzac, les 
objecteurs, les insoumis, les déser­ 
teurs, les engagés résiliant leur con­ 
trat, les soldats emprisonnés ... 

37 
LE GROUPE LIBERT AIRE Mauri­ 
ce-Fayolle de la Fédération Anar­ 
chiste organise un meeting-débat sur 
le thème de l'antimilitarisme. Ce 
ff!.eeting-débat aura lieu le mercredi 6 
décembre à 20h30 à la salle Balzac. 
Les camarades Intéressés peuvent se 
renseigner auprès des militants ou 
aux permanences du Groupe, 10 rue 
Jean Macé à Tours. 

44 

••• ET XAVIER DOIZY. Pour les 
mêmes motifs que Dominique ·Rïché­ 
boeuf, i la mé!me date, au mé!me 
endroit avec le même comité de 
soutien. Soirée de soutien le 6 
décembre à 20h30 à la Bourse du 
Travail, à Nantes. 

57 
CHRISTOPHE MARQUIS : le sta­ 
tut d'objecteur de conscience lui 
ayant été refusé, C. Marquis a été 
convoqué au 34ème RG d'Epernay, 
le 26 octobre où il s'est immédiate­ 
ment mis en grève de la faim. 
Christdphe réclame la libération im­ 
médiate des insoumis, déserteurs et 
soldats emprisonnés, la suppression 
des TPFA, le droit à l'objection de 
conscience pour tous, l'abrogation 
de l'article 50 du code du SN, celle 
des ordonnances de 59, la restitution 
des terrains occupés par l'armée, 
l'arré!t de la course aux armements et 
la suppression de toutes les armées. 
Il a été transféré le 13 novembre à la 
Maison d'arrêt de Metz où il pour­ 
suit sa grève de la faim jusqu'à sa 
libération sans condition. Christo­ 
phe Marquis : Maison d'arrêt Mauri­ 
ce Barrez BP 1071 57038 Metz 
cédex, 

59 
SOUTIEN A DOMENICO COLA· 
MARINO. li a été arrêté le 17 
novembre 78 à la caserne Vandamme 
à Lille, siège de l'Etat Major de la 
2ème région militaire. li a été emme­ 
né au 88ème régiment de soutien 
02151 Sissonne, êt a entamé une 
grève de la faim. Le comité de 
soutien 51 rue de Gand · à Lille 
dispose de pétitions el de cartes de 
soutien. Une permanence est assurée 
tous les jours, sauf dimanche, de 19h 
à 20h. On peut téléphoner à ces 
heures au (20) 52 90 25. Le comité 
demande la libération de tous les 
insoumis, la suppression des tribu­ 
naux militaires, et l'abandon du 
projet d'expansion du camp du 
Larzac. 

69 
«OBJECTION» TRANSMET: 
mardi 5 décembre, un objecteur 
insoumis à son affectation depuis 
juin 75, Patrice Bouvret, sera jugé 
par la 6ème chambre correctionnelle 
du Palais de Justice Lyon 69005 
(entrée rue St Jean). Deux autres 
procès d'objecteurs-insoumis sont 

prévus pour le 18 janvier toujours à 
la 6ème chambre. 
Par tout le rituel qu'elle s'est don­ 
née, la justice apparait comme quel­ 
que chose de secret, hermétique alors 
qu'ils se plaisent à dire qu'elle est 
rendue au «nom du peuple fran­ 
çais». Alors, brisons l'individualisa­ 
tion des procès, reprenons la parole, 
notre parole dedans et surtout hors 
de cette .enceinte du tribunal. Met­ 
tons à jour leurs contradictions qui 
font que celui qui vole une paire de 
chaussettes dans un magasin se re­ 
trouve en taule, tandis que le patron 
qui fait des bénéfices sur le dos des 
travailleurs, au mépris de leur sécuri­ 
té el des accidents mortels que cela 
entraine, se ballade en toute tranqui- 
lité. ' • 
Pour ce procès du 5 décembre, je 
n'ai pas l'intention de m'étendre sur 
les motivation de mon insoumission, 
par contre, je leur remettrai un 
dossier comprenant une courte dé­ 
claration sur l'objection et mon refus 
d'être individualisé, jugé poùr mes 
opinions, suivi d'un rappel des diffé­ 
rents procès «d'opinions» à Lyon, 
depuis février 77 et des conclusions 
juridiques demandant la relaxe pure 
et simple. Une affiche est tirée et sera 
disponible aux réunions du GARM. 
Vous pouvez aussi envoyer des télé­ 
grammes et des lettres de soutien au 
président de la 6ème chambre correc­ 
tionnelle du Palais de justice 69005 
Lyon (envoyer un double à Objec­ 
tion BP 70 69002 Lyon cedex !). 
Soutien financier : CCP Philippe 

. Airicau l 35530 N Lyon. 

78 
REUNIONS. Le comité de soutien. 
aux objecteurs .et insoumis des Yve­ 
lines se réunira à partir de décembre" 
tous les troisièmes jeudi de chaque 

, mois à 20b au centre 8 rue de la Porte 
. de Buc Versailles (p~ de la gare des 
. chantiers). · · 
Prochaine rencontre le 21 déc:einbre. 
Poue to.us cpntacts, : Jean-François 
Fouqueray: 4', Place Gambetta Ver­ 
sailles 78000. Tél : 953 24 95. · 

SERIE NOIRE. Depuis u~ ·an, de 
nombn:ux proœs à-l'encontre d'anti­ 
militaristes ont eu lieu à Angers. 
Depuis·un an la-justice angevine 
frappe très sivèrement les réfractai· 
res à l'armée. C'est elle qui ces 
derniers mois a rendu les vmficts les 
plus loûrds de toute la France (peine 
de prison ferme). 
En mai 78 se constitue un comité de 

, soutien qui, au travers de ces procès, 
dénonce l'emprise de l'armée sur 
tout le pa~ ét cherche à développer 
différentes formes de lutte contre 
l'extension des camps militaires, son 
pouvoir à l'intérieur des casernes et 
la sunercherie du service civil des 
objecteurs. C'est en CO!!i~gant les 
efforts de ces différentes formes de 
lutte que nous avons mis sur pied 
cette campagne d'information. Pro­ 
chainement · quatre procès en appel 
d'objecteurs-insoumis à l'ONF -au­ 
ront lieu à Anger les 30 novembre, 7 
décembre, 14 décembre et 9 janvier. 
Le 24 novembre, à 20h30 salle 
Bellefontaine (rue Louis Gain), An­ 
ne V anderlove se rendra à Angers en 
soutien aux objecteurs inculpés . 
«Les bâtisseurs» un film sur le 
Larzac sera projeté au ciné «Le 
club» (rue Gate Argent) du 6 au 12 
décembre. Le 6 décembre, la projec­ 
tion se poursuivra sur un débat avec 
le réalisateur, Ph, Haudiquet. · 

RENVOI DE LIVRETS MILITAI-' 
RES. J.Champley et P.Panel ont 
renvoyés Ieur livret militaire. Ils les 
ont confiés aux paysans du Larzac 
après avoir écrit au Ministre des 
Armées le 28/11/78. 

Taulards 
TAULARDS 

DANIEL BROBECKER passera en 
procès (révision de celui qui l'avait 
condamné à 20 ans) à Colmar le 30 
novembre el le Ier décembre. Comité 
de soutien :· Catherine Rager, 19 rue 
Montrosier 92200 Neuilly. Tél : 722 
9035. 

GILLES COLOMB fait appel du 
verdict prononcé lors de son procès 
le 31 octobre. Le moral est bien bas. 
Ecrivez lui: 674 643 1/4791 av. de la 
Division Leclerc Fresnes 94261. 

WALTER KELEM serll"'jugé en 
décembre. On lui reproche d'avoir 
manifesté contre un meeting de 
l'Eurodroite., Prison des Beaumettes, · 
chemin de Morgiou, 13008 Marseil­ 
le. 

" 

rLes Circauds __ 1 

Week-end 16-17 décembre (à partir de 14h), 
informations sur les rayonnements ionisan(J. . . 
Avec la participation de .J. Pignero de l' APRI. 
- Informations générales sur les formes <Je 
rayonnements : naturel, nucléaire, radiologique, 
- Avec le développement de l'industrie nucléaire 
de nouvelles catégofies de travailleurs sont et 
seront exposées' à l'irradiation, parfois sans le 
savoir. . 
- L~ militants de l' APRI ont rassemblé sur. c, 
sujet une série d'informa.tions et de témoignages. 
Participation : 65F. A l'inscriptlon : 30F. 

23 24 25 décembre.. Redêcouverte ciu ·se·ns 
rytbmique. 
Approche d'une méthode d'apprentissage de, 

-rythme, basée sur des repères corporels. Cette 
méthode s'utilise collectivement, de façon à 
retrouver les fondements de jeux en groupe : 

. polyrytbmie de groupe, jeux d'écoute des autres, 
découverte de sons, approche des percussions 
rythmiques. 
Participation aux frajs : l'SOF, · versement i 
l'inscription : 30F. t 

• 
RenselpeQlents etmscrlpt1,m·: ·. 
CéDm de rencon~ • La Clraads •. Oyé • 7'61{1 
Saint 11!:8~ de avry. ·TB. (85) 25 82 9. · 

Ili:... .... 
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LEPÀ .. VÉ . - . ' 

DE 
'L'ANNÉE. 

) 

Cette année, l'ttudiant fait 
500 pages et pèse 950 gram1J1es ! 
Avec 5 000 heures de. travail, et 
racqujs .. de 5-ans d'expérience;·il 
a été ent'fêrement remis à jour, et 
encore complété. . 
Vous y trouverez un maximum 
de renseignements directement 
utilisables sur l'orientation, les 
études courtes ou longues, les 
débouchés, le logement, la santé, 

. les jobs, les sports, les voyages, 
· les loisirs, l'emploi dans le public 
comme dans le privé; etc ... Avec, 
en plus, les adresses pour Paris 
et 61 villes de province. 
Cette année, PÊtudiant, c'est 
« le » · document de référence 
indispensable aux étudiants, 
lycéens, parents et enseignants. 

; ... "J" 

L'Êtudiant, c'est aussi, à côté du 
guide pratique annuel, 16 autres 
publications. Demandez-nous notre 
documentation gratuite. 

..,fi 
. ··-1 

Bon à retourner à l'Ëtudiant i 
7, rue Thorel, 75002 Paris i 

1 

Veuillez me faire parvenir : 1 

• Une documentation sur ! 
l'ensemble ! 
de vos publications . gratuit D j 

1 
! 
! 

! 
! ______________ sl 
: 

NOM 
Prénom 
Adressé ----------- 

l'étudiant guide pratique. 
en vente partout 16 F 

- échange gratuit de publicité - 

19 
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Q uand ce journal paraîtra, les marcheurs du Larzac 
approcheront de Paris. 
Nul ne saurait prétendre . 

dominer les conséquences de leurs 
démarches. Avec l'interdiction du 
parcours parisien -jusqu'à ce jour 
au moins- le pouvoir a clairement 
engagé l'épreuve de force. Rien ne 
dit qu'il l'ait fait avec toutes les 
garanties de l'emporter. Cette mar­ 
che déterminée, populaire, fissure, 
à l'instant, ce qui semblait impéné­ 
trable: l'opinion publique majori­ 
taire. Un message d'espoir, univer­ 
sel, s'engraine dans les pas des 
paysans, comme s'il fallait à la 
«France profonde» une démonstra­ 
tion irréfutable de volonté et de 
dignité pour reconnaitre de vraies 
valeurs, autres que l'argent ou la 
basse magouille politicienne. 

. . 720 km à pied ne laissent pas sans 
interrogation la population, même 
'empreinte de pétainisme, de racis- 
me ou d'indifférence. Que l'on soit 
pour ou contre, on regarde, on se 

1 demande. Les marcheurs passent et 
leur humanité s'incruste. A savoir si 
l'Etat mis en cause continuera de se 
crisper sur cette affaire où personne 
n'ose franchement le soutenir'! 

Intransigeant, il montre un abso­ 
lutisme mal placé pour la crédibi­ 
lité de son image de marque. 
Coopérant, il accepte de reconnai­ 
tre l'erreur dela famille politique 
.précédente (l'UDR) et par là, de 
désavouer so~ armée. Simple calcul 
politique, toute proportion gardée, 
le Larzac vaut tous les référendums 
du monde. Demain nous saurons si 
le gouvernement français se permet 
de mépriser un droit inaliénable, 
reconnaissable par toute la corn- 

- munauté: celui de vivre. 

On sait déjà que dans set 
engagement, les paysans fidèles à 
leur non violence, iront jusqu'au 
bout de leur légitimité. Grève de la 
fai111 pour l'après 2 décembre '! ou 
plus tard ? Us réfléchissent en 
marchant à cette éventualité décisi­ 
ve. Giscard, comme le «révérend 
Jones» a t-il intérêt à verser le 
cyanure dans ses potions magiques. 
Inutile de dire que sa force politique 
toute basée sur son charme ne 'peut 
se permettre une telle erreur... ou 
alors! 
Cosne-sur-Loire. Les marcheurs 

arrivent dans-la pluie vespérale. 
-Atmosphère sombre silencieuse en­ 
tre les toits d'ardoises. Devant eux, 
le clin d'oeil des feux bleus de la 
police et celui jaune de la voiture 
infirmière. Cosne est la dernière 

.ville-étapedela Nièvre. Les paysans 
du Larzac ont rencontré de la part 
de ce département «vieille républi­ 
que» un accueil grave et fort. Ici, 
plus de bagarre de banderoles entre 
FDSEA et comités Larzac. On 
.entendra même à Nevers, le prési­ 
dent du syndicat agricole remercier 
ces marcheurs qui viennent «secou­ 
er notre quiétude de gens tranquilles 
et bien nourris». On l'entendra 
aussi les remercier pour cette 
«grande action syndicale». On 
l'entendra surtout, et voilà qui est 
très neuf, apprécier ces gens pour 
qui «il n'y a pas que le fric qui 
compte». 

Car toute l'interrogation est là : le 
pouvoir joue deux cartes, celle de 
«dédommager les. paysans, les re­ 
c/ asser, traiter à l'amiable leur 
éviction, juste les déplacer au nom 
de l'intérêt supérieur de la nation». 
Les marcheurs ont vite délimité 
leurs réponses« nous ne sommes pas 
à vendre, nous dénonçons la spécu­ 
lation foncière qui sous-tend l'af­ 
faire du camp militaire» et de citer 

les exemples des De Bernis, De la 
-.Malène,· ex-UDR, qui avaient 
acheté .pour rien des fermes sur le 
Larzac avant le projet officiel 

•d'extension et ont revendu leurs 
terres à des prix décuplés ... Dans ce 
monde de marchands et de mar­ 
chandises. on comprend la sensa­ 
, tion qu'offrent ces marcheurs 
quandilsdisent«lefricons'enfout, 
cequ 'on veut c'est vivre et travailler 
dans le pays qu'on a choisi et qu'on 
aime». 

Un problème 
politique. 

Cet irrationnel au prix incalcula­ 
ble, voilà leur force et leur majesté. 
Qui fixera le prix de l'amour? Qui 
fixera le prix du vent qui bâtit les 
colonnes de calcaire et chanter 
dans les genevriers ? Qui fixera le 
prix de la beauté des petits matins au 
soleil et la paix des troupeaux à la 
bergerie? 

Seconde carte du pouvoir «il ne 
. s'agit que d'une horde gauchiste, 
manipulée, qui sème pagaille et 
terreur». A St Pourçain sur Sioule 
une campagne orchestrée par le 
SAC (service d'action civique) ou 
assimilé d'extrême droite, avait créé 
une véritable psychose dans la 
ville ... Dans l'intimité des discus­ 
sions, les gens du coin confessaient 
qu'ils avaient craint d'avoir affaire 
à des casseurs ! D'où leur surprise 
quand ils ont vu le calme, la sérénité 
de ces hommes, de ces femmes qui 
finalement leur paraissaient très 
proches. 

L'obsession du monde paysan est 
bien la difficulté d'une survie 
financière. La restructuration capi­ 
taliste passe aussi par la destruction 
des unités familiales agricoles «non 
rentables». Pressés par le Crédit 
Agricole, par la machine adminis- 

J'ai assisté à ces rencontres 
fermières où les idées reçues tom­ 
bent comme les mouches à l'hiver. 
Scénario intimiste dans les décors 
rangés où le luxe est celui des choses 

· entretenues. Partout les mêmes 
problèmes, partout la même envie. 
de savoir, de se dire et d'écouter. On 
parle du célibat, des fer.mages, des 
propriétaires, des traites, de _la 
pluie, des accidents de tracteur, des 
maquignons, des marchés. On a vite 
faitdeserepérercommeidentique; 
il ne viendrait à l'idée de se quitter 
sans se souhaiter la réussite. Cha­ 
que soir, les Larzaciens offrent cette 
évidence «ils se: battent, justement, 
pourlajustice». 

Je ne caricaturerai pas 1' existence 
d'un bon sens terrien, d'un bon sens 
acquis sur les mêmes champs, ces 
mêmes travaux, n'empêche qu'un 
responsable agricole rappelait cet 
idéal : «les paysans ont plus l'habi­ 
tude de partager le pain que les 
idées». La chance du partage ici, 
c'est que le pain se mêle aux idées, et 
que les gens ont faim del 'un comme 
de l'autre. 

Il faut voir aussi ces meetings du 
soir, sorte de cérémonial rôdé, ou 
l'on donne du film, du débat et de 
soi. Au fond de la salle, comme à la 
messe les paysans du coin sont là, 
habillés de «dimanche» et attentifs. 
N'est ce pas à eux, dans l'égalité, 
quel'ons'adresse? 

Témoin, à Cosne, cette interven­ 
tion des paysans de Fontevraud eux 
aussi victimes des prétentions ex­ 
pansionnistes de l'armée. «Vous,. 
nous, simples paysans attachés à la 
terre, taillables et corvéables à 
merci ... nous avons peut être la 
naïveté de croire qu'en défendant 
des choses si simples nous serons 
compris». 

Mais gens des villes et gens des. 
champs ne s'excluent pas, il reste à 
ces premiers les salles de mairie, 

re, à ses côtés. La foule reste 
attentive, les visages s'interrogent.. 
Une mère dit à son fils: «viens 
regarder des gens qui ont encore du 
courage, c'est rare !». Puis des. 
sourires et des · applaudissements 
discrets, presque anachroniques.' 
On n'est pas au spectacle. 

Des gens emboîtent le pas qui ne 
faiblit pas. Viennent la mairie, son 
vin d'honneur, les photographes,' 
les discours de soutien des maires 
socialistes et l'invariable remercie­ 
ment de l'invariable «Tarlier le 
Roc» qui parle sur un ton de 
bonsoir. Il fait sommeil. Il fait 
soudain un peu frais. Un «kiné» 
dans un camionnette calme les 
chevilles, le dos, encrème les pieds, 
la routine ... On répartit chacun · 
dans les familles, le maire et ses 
adjoints restent seuls, on entend 
bégayer du bonnes chances. 

Toujours Cosnes et ce matin la 
neige, épaisse. La colonne étirée. 
Samedi 55 habitants de la Mayenne 
sont venus partager une vingtaine 
de kilomètres avec les paysans. 
Aujourd'hui c'est Ariane Mnouch­ 
"kirre. Mais les personnalités que 
l'on repère du dehors dans ce défilé 
fantomatique ce sont celles qui 
; naviguent en tête.bâton èn main, en' 
bleu de travail souvent comme 
devant des brebis. 

Quelle drôle de démonstration : 
les marcheurs empruntent les gran­ 
des routes, s'arrêtent le midi dans 
une ferme solitaire, traversent un 
pays dans un brouillard qui les noie, 
et cependant réussissent ce pari de la 
popularité. «Vous représentez une 
[orce moraleformidabîe que nul ne 
peut évaluer» explication, peut­ 
être, dite par un paysan au meeting 
deCosne. 

Il faut pour comprendre sentir la 
force de l'intérieur, donc marcher 
avec eux, et aussi prêter l'oreille aux 
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trative qui ne les «sait pas», mis en 
demeure de résister aux spécula­ 
tions foncières, les paysans culti­ 
vent le sentiment d'être oubliés et 
d'être seuls. Oubliés des partis, de 
leurs syndicats, de la communauté 
nationale. Solitaires entre eux, 
célibataires du sentiment de classe. 
Enfermés dans les accusations de 
sous-développement, de tradi­ 
tionalisme. Les paysans se méfient 
d'abord de ceux qui transgressent 
leurs tabous. Le Larzac transgresse 
et libère. En devenant, chaque soir 
-I'hôte d'une famille locale, les 
marcheurs sèment l'incertitude 
(soeur del' angoisse et mère de la 
créativité, dixit Laborit). 
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plus simplement aussi, ! 'arrivée 
dans les villes. Les marcheurs ont 
alors le pas rapide, parce que la 
fatigue ou la douleur des jambes ne 
tolère plus la lenteur. 

Les derniers 
courageux. 

A Nevers, on ouvre une frontière 
symbolique entre !'Occitanie et le 
Nord. Frontière de paix, non de 
conquête. Auguste Guirand rentre 
dans le silence de l'émotion, les élus 
socialistes, enturbannés de tricolo- 

· mots des extérieurs.,; Dédouble­ 
ment impossible ... Ala Charité­ 
sur-Loire le SAC (service d'action 
civique) ou assimilé d'extrême droi­ 
te a inscrH«ici camisole, ici l'on 
soigne les marcheurs du Larzac», 
mais infirmières et médecins ap­ 
plaudissent à la fenêtre ces fous du 
Larzac qui ont raison. 

«Dites le lui à Giscard que les 
paysans du Bourbonnais ont aussi 
des problèmes» cri de la fermière 
qui voient ses hôtes s'éloigner au 
petit matin pour rejoindre la mar­ 
che. 
Et si 1' on pose aux Larzâciens la 
question de leurs alliances en leur 

montrant ces «gens-là qui les· 
suivent» (entendez les chevelus qui 
marchent eux aussi) Guy Tarlier 
rappelle que «ces gens-là» ont 
construit la Blaquière ! et tel autre ' 

, du plateau rappelle qu'il travaille 
depuis plusieurs années avec ces 
gens-là et qu'ils' en porte plutôt 
bien. 

La force 
du silence. 
Dans la marche, ces «gens-là» 

n'ont pas la partie facile, il y a ce 
fragile équilibre. Marcher avec eux, 
ne pas être eux ! Accepter la 
méfiance d'extérieur. Faire un· 
partage de tolérance. Très souvent •. 
les paysans du Larzac doivent '7 • 
s'expliquer sur ces suiveurs. Ils .' 
préfèrent dépenser leur énergie à 
parler du plateau. D'où cette 
exigence mutuelle pour ne Ras 
s'exclureetsegêner ... Il n'y a pas de 
brebis galeuses.Au plus des brebis ' 
difficiles. Une sono volée pour 
l'instant, seule agression après celle 
des graffitis. Lamarchenecèdepas. 
Auguste Guiraud après l'interdic- 
tion du périmètre parisien me dit : 
«de toute façon, nous allons, nous 
paysans, demander une réponse à 
Giscard». Voilà qui est clair, net et 
décidé. On ne fait pas 720 km 
pour piétiner aux portes d'une 
capitale. 

Restequerienn'estgagné. Toute 
cette semaine les paysans et toutes 
les organisations qui les soutiennent 
vont tenter de faire lever cette inter­ 
diction. Quoiqu'il en soit l'appel du 
samedi 2 décembre à 14h, Porte 
d'Orléans reste maintenu. Mais il va 
de soi que l'on ne renouvellera 

. Malville et que la foule empruntera 
un parcours autorisé, dans l'esprit 
de la dignité qui anime cette 
marche. Il est très important de 
noter que tout ce défilé sera 
silencieux, à la fois pour marquer la 
réprobation face à l'interdiction 
préfectorale et respecter la volonté 
des paysans qui désire une foule 
calme, sobre et digne ... Le défilé se ' 
structurera par villes ou régions, 
avec des banderoles indiquant cette 
floraison des présences régionales. 
Le soir se sera la fête à la fac de 
Vincennes. 

, On peut noter le trajet suivant : le 
30 novembre les marcheurs feront 
Melun-Juvisy par RN 446 en pas­ 
sant par Cesson, Corbeil, Evry, Ris 
Orangis, Chatillon ... Puis le Ier : 
Juvisy-Vitry en passant par Athis 
Mons, Ablon, Choisy le roi, Ivry ... 
Les 2 décembre Ivry-Porte d'Or­ 
léans ... 

A l'heure de ce papier, toute 
entrée dans Paris dépend de la 
mobilisation effective des grands 
partis et centrales syndicales ... 
Surtout, on peut croire que tout se 
jouera dans l'après 2 décembre et la 
réponse (ou la non-réponse) de 
Giscard aux paysans. Si des grèves 

.de la faim s'effectuent, elles ne 
pourront tenir que grâce aux ac­ 
tion des comités Larzac et de tous 
ceux qui ont soutenu les marcheurs. 

Etsi, parce que le Larzac, dans le 
vide politique de nos jours, est un 
plein qui nous transforme. On 
pourrait imaginer une action d'am­ 
pleur nationale : grève dans les 
lycées, les facultés, débrayage dans 
les usines ... ? 

. Tous, paysans, travailleurs et au­ 
tres ont à s'engager effectivement, 
c'est le désir de ceux qui ont marché 
pendant 720 km pour une certaine 
idée de la vie. 
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